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DÉPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR
Direction commande publique affaires juridiques et assemblées  

PROCÈS VERBAL 
SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE 

DU 5 JUILLET 2019

A- Approbation du procès-verbal de la précédente Assemblée

B- Examen des rapports 

6.1–  SOLIDARITÉ TERRITORIALE (BOURGS-CENTRES-SEADEL- ADIL INTERDEPARTEMENTALE)  

L'Assemblée départementale s’est réunie sous la présidence de Madame Elisabeth FROMONT ,
Vice-Présidente du Conseil Départemental.

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP); M. LEMARE (VP); Mme BAUDET (VP); Mme BRACCO (VP); M. LEMOINE
(VP);  Mme  BRETON  (VP);  M.  GUÉRET (VP);  Mme  LEFEBVRE  (VP);  Mme  BARRAULT;  M.
BILLARD; Mme DORANGE; Mme HAMELIN; Mme HONNEUR; M. LAMIRAULT; M. LE DORVEN;
M. MARTIAL; M. MASSELUS; Mme MINARD; M. PECQUENARD; Mme de LA RAUDIERE; M.
ROUX; Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) :
M.  TÉROUINARD,M.  SOURISSEAU  (VP),Mme  AUBIJOUX,Mme  HENRI,M.  MARIE,M.  de
MONTGOLFIER,M. PUYENCHET,Mme LEMAITRE-LÉZIN

L’Assemblée DÉCIDE à l’UNANIMITÉ

- d’adopter les dispositions du rapport relatif à la solidarité territoriale  (BOURGS-CENTRES-SEADEL-
ADIL INTERDEPARTEMENTALE)

6.2 –    RÉALISATION D’UNE ÉTUDE PRESENTANT DIFFERENTS SCENARII  RELATIFS  A L’EVOLUTION DES  
BAILLEURS SOCIAUX DEPARTEMENTAUX AU SERVICE DU RENOUVEAU DE LA RURALITE EN EURE-ET-LOIR

L'Assemblée départementale s’est réunie sous la présidence de Madame Elisabeth FROMONT ,
Vice-Présidente du Conseil Départemental.

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP); M. LEMARE (VP); Mme BAUDET (VP); Mme BRACCO (VP); M. LEMOINE
(VP);  Mme  BRETON  (VP);  M.  GUÉRET (VP);  Mme  LEFEBVRE  (VP);  Mme  BARRAULT;  M.
BILLARD; Mme DORANGE; Mme HAMELIN; Mme HONNEUR; M. LAMIRAULT; M. MARTIAL; M.
MASSELUS; Mme MINARD; M. PECQUENARD; Mme de LA RAUDIERE; M. ROUX; Mme de
SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M.  TÉROUINARD,M.  SOURISSEAU  (VP),Mme  AUBIJOUX,Mme  HENRI,M.  LE  DORVEN,M.
MARIE,M. de MONTGOLFIER,M. PUYENCHET,Mme LEMAITRE-LÉZIN

L’Assemblée DÉCIDE à l’UNANIMITÉ

- d’adopter les dispositions du rapport sur la réalisation d’une étude présentant différents scenarii
relatifs à l’évolution des bailleurs sociaux départementaux au service du renouveau de la ruralité
en Eure-et-Loir.



6.3 –   CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DEPARTEMENT D’EURE ET LOIR ET LE GROUPE LA POSTE  

L'Assemblée départementale s’est réunie sous la présidence de Madame Elisabeth FROMONT ,
Vice-Présidente du Conseil Départemental.

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP); M. LEMARE (VP); Mme BAUDET (VP); Mme BRACCO (VP); M. LEMOINE
(VP);  Mme  BRETON  (VP);  M.  GUÉRET (VP);  Mme  LEFEBVRE  (VP);  Mme  BARRAULT;  M.
BILLARD; Mme DORANGE; Mme HAMELIN; Mme HONNEUR; M. LAMIRAULT; M. MARTIAL; M.
MASSELUS; Mme MINARD; M. PECQUENARD; Mme de LA RAUDIERE; M. ROUX; Mme de
SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M.  TÉROUINARD,M.  SOURISSEAU  (VP),Mme  AUBIJOUX,Mme  HENRI,M.  LE  DORVEN,M.
MARIE,M. de MONTGOLFIER,M. PUYENCHET,Mme LEMAITRE-LÉZIN

L’Assemblée DÉCIDE à l’UNANIMITÉ
- d’approuver la convention de partenariat entre le département d’Eure-et-Loir  et  le groupe La
Poste.

6.4  –    SCHÉMA  RÉGIONAL  D’AMÉNAGEMENT  DE  DÉVELOPPEMENT  DURABLE  ET  D’ÉGALITÉ  DES  
TERRITOIRES (SRADDET)

L'Assemblée départementale s’est réunie sous la présidence de Madame Elisabeth FROMONT ,
Vice-Présidente du Conseil Départemental.

Étaient présents : 
Mme FROMONT (VP); M. LEMARE (VP); Mme BAUDET (VP); M. LEMOINE (VP); Mme BRETON
(VP); M. GUÉRET (VP); Mme LEFEBVRE (VP); Mme BARRAULT; M. BILLARD; Mme DORANGE;
Mme HAMELIN; Mme HONNEUR; M. LAMIRAULT; M. MARTIAL; M. MASSELUS; Mme MINARD;
M. PECQUENARD; Mme de LA RAUDIERE; M. ROUX; Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) : 
M. TÉROUINARD,M. SOURISSEAU (VP),Mme BRACCO (VP),Mme AUBIJOUX,Mme HENRI,M.
LE DORVEN,M. de MONTGOLFIER,M. PUYENCHET,Mme LEMAITRE-LÉZIN
Absent(s) non représenté(s) : 
M. MARIE

L’Assemblée DÉCIDE par: 28 voix pour, 1 abstention( M.Billard)

- d’émettre un avis favorable sous réserve de la prise en considération des remarques exposées
au rapport du Président, sur le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et
d’Égalité des Territoires.

3.1 – DRH - EMPLOIS

L'Assemblée départementale s’est réunie sous la présidence de Madame Elisabeth FROMONT ,
Vice-Présidente du Conseil Départemental.

Étaient présents 
Mme FROMONT (VP); M. LEMARE (VP); Mme BAUDET (VP); M. LEMOINE (VP); Mme BRETON
(VP); M. GUÉRET (VP); Mme LEFEBVRE (VP); Mme BARRAULT; M. BILLARD; Mme DORANGE;
Mme HAMELIN; Mme HONNEUR; M. LAMIRAULT; M. MARTIAL; M. MASSELUS; Mme MINARD;
M. PECQUENARD; Mme de LA RAUDIERE; M. ROUX; Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) 
M. TÉROUINARD,M. SOURISSEAU (VP),Mme BRACCO (VP),Mme AUBIJOUX,Mme HENRI,M.
LE DORVEN,M. de MONTGOLFIER,M. PUYENCHET,Mme LEMAITRE-LÉZIN



Absent(s) non représenté(s) 
 M. MARIE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité

- d’adopter les dispositions du rapport relatif à la Direction des relations humaines - emplois.

3.2–  SUBVENTION  D’INVESTISSEMENT  ENTRE  LA  SOCIETE  DES  AMIS  DE  MARCEL
PROUST ET LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 

L'Assemblée départementale s’est réunie sous la présidence de Madame Elisabeth FROMONT ,
Vice-Présidente du Conseil Départemental.

Étaient présents 
Mme FROMONT (VP); M. LEMARE (VP); Mme BAUDET (VP); M. LEMOINE (VP); Mme BRETON
(VP); M. GUÉRET (VP); Mme LEFEBVRE (VP); Mme BARRAULT; M. BILLARD; Mme DORANGE;
Mme HAMELIN; Mme HONNEUR; M. LAMIRAULT; M. MARTIAL; M. MASSELUS; Mme MINARD;
M. PECQUENARD; Mme de LA RAUDIERE; M. ROUX; Mme de SOUANCÉ 
Absent(s) représenté(s) 
M. TÉROUINARD,M. SOURISSEAU (VP),Mme BRACCO (VP),Mme AUBIJOUX,Mme HENRI,M.
LE DORVEN,M. de MONTGOLFIER,M. PUYENCHET,Mme LEMAITRE-LÉZIN
Absent(s) non représenté(s) 
M. MARIE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité:

- d’autoriser  le versement d’une subvention représentant 22,5% du montant total de l’acquisition
dans la limite de 5 000€ à la Société des Amis de Marcel Proust.
- d’autoriser à signer tout acte afférent à la présente délibération.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

 

LE PRÉSIDENT 

Claude TEROUINARD



DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction commande publique affaires juridiques et assemblées AFFICHAGE LE 11 JUILLET 2019
Service de l'assemblée

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 05/07/2019

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille dix neuf, le cinq juillet à 15:00, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département   sous la
présidence de Mme Elisabeth FROMONT (VP) ;

Étaient présents :
Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. LEMOINE (VP), Mme BRETON (VP), M. GUÉRET (VP),
Mme LEFEBVRE (VP), Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme HAMELIN, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. MARTIAL, 
M. MASSELUS, M. PECQUENARD, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. TÉROUINARD, M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO (VP), Mme AUBIJOUX, Mme DORANGE, Mme HENRI, M. LE 
DORVEN, Mme MINARD, M. de MONTGOLFIER, M. PUYENCHET
Absent(s) non représenté(s) :
M. MARIE

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

0 - approbation du procès verbal de la séance du 7 juin 2019

La commission permanente décide :
- Conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales, la commission permanente
adopte le procès-verbal de la séance du 7 juin 2019,

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

0.0 - rapport complémentaire

La commission permanente décide :
- conformément à l'article L3121-19 du CGCT et compte tenu de l'urgence, d'accepter l'inscription à l’ordre du 
jour de la séance de la commission permanente du 5 juillet 2019 le rapport suivant :

 - Rapport 6.14 : Syndicat mixte d’aménagement et de restauration – contrat territorial Loir amont n°2 sur la 
période 2020/2022 : 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

1.1 - convention portant délégation de la prescription de périodes de mise en situation en milieu professionnel 
(pmsmp)

La commission permanente décide :
- d’approuver la convention portant délégation de la prescription de périodes de mise en situation en milieu
professionnel (pmsmp) et d’autoriser le Président à la signer. 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019
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3.1 - convention de partenariat saem-cvl (système d’archivage électronique mutualisé - centre val-de-loire)

La commission permanente décide :
- d’approuver la convention de partenariat officialisant la coopération entre les huit collectivités contribuant au

projet  de  SAE  mutualisé,  définissant  les  objectifs  et  le  périmètre  de  cette  mutualisation  et  explicitant
l’organisation concrète des travaux.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.2 - convention entre l'association orchestre prométhée et le conseil départemental

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de la convention entre le Conseil départemental et l'association Orchestre Prométhée
et d’autoriser le Président à la signer.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.3 - avenant à la convention de partenariat pour la gestion d’un service de lecture publique

La commission permanente décide :
- d’adopter l’avenant à la convention de partenariat pour la gestion d’un service de lecture publique,
- d’autoriser le Président à signer cet avenant.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019
3.4 – Modification du règlement d’aides à l’intention des bibliothèques

Reporté 

3.5 - régularisation d'écriture comptable

La commission permanente décide :
- de donner son accord pour régulariser l’écriture comptable pour l’exercice 2019, dont le détail est annexé au
rapport du Président,
- d’autoriser Mme la Payeuse départementale à procéder à la comptabilisation de cette opération.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.6 - information du président dans la cadre de sa délégation en matière des marchés publics

La commission permanente décide :
- de  prendre  acte  des  décisions  prises  dans  le  cadre  de  la  délégation  en  matière  de  marchés  publics,
conformément aux tableaux annexés au rapport du Président.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.7 - subventions au titre des monuments historiques

La commission permanente décide :
- d’annuler la subvention de 4 328 € octroyée à la Commune de Saintigny  lors de la Commission permanente
du 10 janvier 2019, et de lui attribuer une subvention de 6 493 € au titre des monuments historiques.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.8 - subventions aux associations et clubs sportifs en fonction des effectifs de licenciés

La commission permanente décide :
- d’attribuer les subventions aux associations et clubs sportifs mentionnées en annexe au rapport du Président.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019
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3.9 - subvention au titre du dispositif "bourses de formation aux jeunes sportifs inscrits dans une structure 
d'accès au haut niveau"

La commission permanente décide :
- d'attribuer des bourses de formation aux jeunes sportifs inscrits dans une structure d'accès au haut niveau
aux bénéficiaires dont la liste est annexée au rapport du Président.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.10 - garantie d'emprunts à la sa d'hlm eure et loir habitat pour l'opération de 6 logements à janville

La commission permanente décide :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 537 000 €
souscrit  par  la  SA  Eure  et  Loir  Habitat  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 96838 constitué de 2 lignes du
prêt.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.11 - garantie d'emprunts à la sa eure et loir habitat pour l'opération de 6 logements à yèvres

La commission permanente décide :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 571 000 €
souscrit  par  la  SA  Eure  et  Loir  Habitat  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 96837 constitué de 2 lignes du
prêt.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

3.12 - convention de mise à disposition de personnel au gip approlys centr'achats

La commission permanente décide :
-  d'approuver  les  termes de la  convention  relative  aux mises à disposition  de personnels  auprès  du GIP
Approlys Centr’chats et d’autoriser le Président  à la signer.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

4.1 - acquisition pour la création d'un giratoire sur la rd 2020 et rétablissement de la rd 109/7 sur la commune de 
barmainville

La commission permanente décide :
- d’accepter l’acquisition des parcelles cadastrées section ZC n° 71, 72, 74 et ZI n° 7 commune de 
BARMAINVILLE, aux conditions décrites dans le rapport du Président, ainsi que toutes les opérations liées à 
ces opérations foncières ;
- d’autoriser le Président à signer les actes notariés et l’acte rédigé en la forme administrative, ainsi que tous 
les documents y afférents. 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

4.2 - acquisition pour la déviation de châteauneuf-en-thymerais - 1ère et 2ème tranches - rd 939

La commission permanente décide :
- d’accepter l’acquisition des parcelles cadastrées section ZX n° 21, commune de THIMERT-GÂTELLES - 
section ZI n° 1 (partie), commune de SAINT-JEAN-DE-REBERVILLIERS et section D n° 307 (partie), commune
de SAINT-SAUVEUR-MARVILLE, aux conditions décrites dans le  rapport du Président, ainsi que toutes les 
opérations liées à ces opérations foncières ;
- d’autoriser le Président à signer les actes rédigés en la forme administrative, ainsi que tous les documents y 
afférents. 
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Reçu en préfecture le : 10/07/2019

4.3 - Déclassement et aliénation véhicules Conseil départemental

La commission permanente décide :
- d’autoriser  le Président à :

• déclasser et aliéner les véhicules et matériels figurant en annexe au rapport du Président ;
• mettre  en  œuvre  la  procédure  de  vente  dans  le  cadre  du  service  automatisé  de  ventes  aux

enchères sur internet de ces véhicules et matériels ;
• d’imputer la recette sur l’article 775 du budget principal du Conseil départemental.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

4.4 - déclassement et aliénation véhicules du conseil départemental / centre d'excellence des mobilités

La commission permanente décide :
- d’autoriser le Président à :

• déclasser et aliéner les véhicules et matériels figurant en annexe au rapport du Président ;
• mettre  en  œuvre  la  procédure  de  vente  dans  le  cadre  du  service  automatisé  de  ventes  aux

enchères sur internet de ces véhicules et matériels ;
• d’imputer  la  recette  sur  l’article  775  du  budget  annexe  du  Parc  départemental  du  Conseil

départemental.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

4.5 - voirie départementale en traverse d'agglomération - convention de transfert de maîtrise d'ouvrage et 
d'entretien avec la commune nouvelle de Janville-en-Beauce - rd 354/4 route d'hérouville et rd 354/5 rue du boël

La commission permanente décide :
-  d’approuver  les  termes de la  convention  référencée  S-2019-06  relative  aux  travaux  d’aménagement  de
sécurité sur les RD 354/4 et 354/5, commune nouvelle de Janville-en-Beauce,

-  d’autoriser le Président à la signer,

-  d’autoriser le Président à engager sur le programme «2019-SUBFDC-AIDE FORFAITAIRE SUR C4» les
travaux de réfection de la chaussée pour un montant de 12 390 € ; sur ce programme, l’engagement est à
hauteur de 1 055 598,64 € sur 1 350 000 €.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

4.6 - voirie départementale en traverse d'agglomération - convention de transfert de maîtrise d'ouvrage et 
d'entretien avec la commune de Saint Germain le Gaillard - rd 131

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de la convention référencée FDC-2019-04, relative aux travaux d’aménagement de
sécurité sur la RD 131, commune de Saint Germain le Gaillard,
- d’autoriser le Président à la signer,
- d’autoriser le Président à engager sur le programme «2019-SUBFDC» les travaux de réfection de chaussée
pour un montant de 13 000 € ; sur ce programme, l’engagement est à hauteur de
1 054 988,64 € sur 1 350 000 €.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

5.1 - participation financière du département d'eure-et-loir aux charges de fonctionnement du collège de patay (45)
pour l'année 2019

La commission permanente décide :
-  d'autoriser le Président  à signer la  convention intégrant  la  participation du Département aux charges de
fonctionnement  du  collège  Alfred  de  Musset  de  Patay  (Loiret),  pour  l'année  2019,  pour  un  montant  de
53 236,19 € (65511-221).

Reçu en préfecture le : 10/07/20191
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5.2 - aides aux investissements privés - programme 2019

La commission permanente décide :
- d'autoriser le Président, au titre du programme 2019, à attribuer aux collèges privés d'Eure-et-Loir concernés
les subventions dont les montants sont indiqués dans le rapport du Président (204-2043-1-221 et 204-2043-2-
221), et d'autoriser le Président à signer les conventions subséquentes établies selon le modèle annexé au
rapport du Président.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.1 - action foncière - acquisitions

La commission permanente décide :
- d’accepter l’acquisition des parcelles cadastrées section : ZL n° 215 et 217 - commune de SAINT-MARTIN-
DE-NIGELLES ; section AN n° 115 – commune de HANCHES et section AC n° 270 et 271 – commune de 
MORANCEZ, aux conditions décrites dans le rapport du Président, ainsi que toutes les opérations liées à ces 
opérations foncières ;

- d’autoriser le Président à signer les actes rédigés en la forme administrative, ainsi que tous les documents y 
afférents. 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.2 - action foncière - aliénations

La commission permanente décide :
-  d’accepter  la  cession  de  la  parcelle  cadastrée  section  B n° 773  située  sur  la  commune  d’Alluyes,  aux
conditions  décrites  dans  le  rapport  du  Président,  ainsi  que  toutes  les  opérations  liées  à  cette  opération
foncière ;

- d’accepter la cession d’une partie de la parcelle cadastrée section YI n° 26 située sur la commune de Saint-
Arnoult-des-Bois, aux conditions décrites dans le rapport du Président, ainsi que toutes les opérations liées à
cette opération foncière ;

- d’autoriser le Président à signer les actes en la forme administrative, ainsi que tous les documents y afférents.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.3 - protocole d'accord entre le département et le syndicat intercommunal de production d'eau potable du 
thymerais

La commission permanente décide :
- d’approuver le protocole d’accord entre le Département et le SIPEP du Thymerais,
- d’autoriser le Président à signer le protocole, ainsi que tous les documents y afférents.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.4 - conventions de servitude de passage de réseaux entre le département et l'office public de l'habitat d'eure-et-
loir - commune de lucé

La commission permanente décide :
- d’accepter l’établissement des servitudes de passage de réseaux entre le Département et l’Office public de
l’Habitat d’Eure-et-Loir aux conditions décrites dans rapport du Président, 

- d’autoriser le Président à signer les actes en la forme administrative, ainsi que tous les documents y afférents.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019
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6.5 - convention département/eure-et-loir ingénierie/agence de l'eau loire bretagne

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de la convention de partenariat avec l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne,.
- d’autoriser le Président à la signer. 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.6 - transfert en domaine privé pour l'aménagement du giratoire sur la rd 923 - commune de nogent-le-rotrou

La commission permanente décide :
- d’autoriser le déclassement dans le domaine privé du Département de l’emprise dont le détail est annexé au
rapport du Président,

- d’autoriser le Président à signer tous les documents y afférents.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.7 - subvention au titre du dispositif "eau potable"

La commission permanente décide :
- d'attribuer les subventions suivantes, au titre du dispositif Eau potable :

- 10 642 € au Syndicat intercommunal des eaux de Gilles-Mesnil-Simon
- 13 935 €  au Syndicat intercommunal des eaux de Yermonville-Gas-Armenonville
-   4 139 € à la Commune de Gas
-   9 643 € à la Commune de Villars

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.8 - mise à l'enquête publique préalable au déclassement d'une portion de la rd 154 - communes d'illiers-combray
et de blandainville

La commission permanente décide :
- de procéder à la mise à l’enquête publique préalable au déclassement d’une portion de la RD 154,

- d’autoriser le Président à signer les actes administratifs liés à cette procédure.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.9 - fdi 2019 : projets structurants

La commission permanente décide :
- d'accorder les subventions détaillées en annexe au rapport du Président,
- d’approuver les termes de la convention à intervenir avec la SEM « Maison Bertheau », maître d’ouvrage de
la maison de santé pluridisciplinaire à Villemeux-sur-Eure,
- d’autoriser le Président à la signer. 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.10 - fdi 2019 : produit des amendes de police

La commission permanente décide :
DÉCIDE PAR :
POUR : 26
CONTRE : 1
M. PECQUENARD
ABSTENTION : 1
Mme LEFEBVRE (VP)

- d'approuver les propositions de répartition figurant dans le tableau annexé au rapport du Président.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019
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6.11 - dispositif inondations 2018 - aides exceptionnelles

La commission permanente décide :
- d'attribuer une subvention de 19 866 € à la Commune de MarvilleMoutiers-Brulé dans le cadre du dispositif inondations 
2018.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.12 - Projet depar : partenariat avec le groupe la poste

La commission permanente décide :
- de valider l’engagement du Département dans le dispositif DEPAR selon les conditions présentées dans le
rapport du Président
- d’autoriser le Président à signer la convention  

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.13 - avenant n°2 au contrat de redynamisation du site de défense de châteaudun (crsd de châteaudun)

La commission permanente décide :
- d’approuver les termes de l’avenant 2 au contrat de redynamisation du site de défense de Châteaudun,

- d’autoriser le Président à le signer.

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

6.14 - syndicat mixte d’aménagement et de restauration - contrat territorial Loir amont n°2 sur la période 2020-
2022

La commission permanente décide :
- d’acter l’attribution d’une enveloppe annuelle de 120 000 € pour la réalisation du Contrat territorial Loir amont
n°2, sur la période 2020-2022. 

Reçu en préfecture le : 10/07/2019

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude  TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13710
N°AR0107190098

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019 DE L'EPHAD DE LA LOUPE

AR0107190098 prix de journée 2019 de l'ephad de la loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission  à  l'aide  sociale  et  aux  établissements  sociaux  et  services  sociaux  et
médico-sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  Conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1.1 du Conseil  Départemental d’Eure-et-Loir  en date du 10 janvier  2019
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2019 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle en date du 25 novembre 2015 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté.
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant autorisé des dépenses et des recettes de l’EHPAD de l’Hôpital local  de  La Loupe au titre
de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Titre I - Dépenses afférentes au personnel 974 887,19 €

Titre III  - Dépenses afférentes à caractère hôtelier et
général

547 089,37 €

Tite  IV  -  Amortissements,  provisions  et  charge
financières 153 300,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 675 276,56 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 675 276,56 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe II - Produits afférents à la dépendance

Groupe III - Produits de l’hébergement 1 651 276,56 €

Groupe IV - Autres produits    24 000,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 675 276,56 €

Excédent antérieur

TOTAL 1 675 276,56 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er juillet 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

9



ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’EHPAD de l’Hôpital local de La Loupe sont fixés à cette
date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 50,76 €

Tarif Journalier hébergement – Régime commun 45,95 €

Tarif Journalier hébergement – Régime particulier 55,49 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 69,42 €

ARTICLE 4     :   

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’accueil de jour de l’hôpital local de La Loupe sont fixés
comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée 24,14 €

Tarif ½ journée avec repas 12,06 €

Tarif ½ journée sans repas 9,99 €

   Tarif des résidents de moins de 60 ans 34,73 €

ARTICLE 5     :  

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et  citoyenneté,  Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du conseil  de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13698
N°AR0107190099

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  DE LA MECS DE LA FONDATION

BORDAS À CHÂTEAUDUN

AR0107190099 prix  de journée 2019 de la  mecs de la  fondation
bordas à châteaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n°83.663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions ;

Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu le rapport n°1-1 de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du
10 janvier 2019 ;

Vu les documents budgétaires transmis par la fondation Bordas sise à Châteaudun pour l’année
2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles de la maison d’enfants à caractère social gérée par la
Fondation Bordas à Châteaudun, au titre de l’exercice 2019, sont autorisées comme suit :
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ARTICLE 2 :
Le prix de journée applicable, pour l’exercice 2019, à la fondation Bordas sise à Châteaudun est fixé à
141,18 €.

ARTICLE 3 :
Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé à 137,09 €, à compter
du 1er juillet 2019  et jusqu’au 31 décembre 2019.

ARTICLE 4 :
A compter du 1er janvier 2020 le prix de journée applicable à la fondation Bordas sise à Châteaudun
est fixé à 141,18 €.

ARTICLE 5 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir,  dans le délai franc d’un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes,  à l’adresse suivante :

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS 
Cour administrative d’appel de Nantes 
2 place de l’Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4 ;

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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Groupes fonctionnels Montants Total 

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

157 778,78 €

1 141 411,63 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

796 477,26 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

159 733,63 €

Déficit N-2 27 421,96 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

1 129 411,63 €

1 141 411,63  €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

9 000,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

3 000,00 €



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13697
N°AR0107190100

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  HÉBERGEMENT

EHPAD RUE FÉDÉ

CH CHÂTEAUDUN

AR0107190100  prix  de  journée  2019  hébergement
ehpad  rue  fédé
ch châteaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements sociaux et services sociaux et médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait  global  de  soins,  au  forfait  global  dépendance  et  aux  tarifs  journaliers  des  établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code de
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 312-1 du Code de
l'action sociale et des familles ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d'Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création
d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1.1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle en date du 25 avril 2014 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;
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Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté.

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’EHPAD « rue Fédé » du centre hospitalier de
Châteaudun au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 1 076 413,86 €

Titre III  Dépenses afférentes à l’exploitation courante 1 538 404,72 €

Titre IV  Dépenses afférentes à la structure   298 900,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES  2 913 718,58 €

Déficit antérieur

TOTAL 2 913 718,58 €

RECETTES

Groupe II    Produits afférents à la dépendance

Groupe III   Produits de l’hébergement 2 803 663,84 €

Groupe IV  Autres produits   110 054,74 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 913 718,58 €

Excédent antérieur

TOTAL 2 913 718,58 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er juillet 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’EHPAD « rue Fédé » du centre hospitalier de Châteaudun
sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 48,20 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 65,94 €

ARTICLE 4     :  

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13695
N°AR0107190101

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  HÉBERGEMENT 
EHPAD ROUTE DE JALLANS

CH CHÂTEAUDUN

AR0107190101  prix  de  journée  2019  hébergement  
ehpad  route  de  jallans
ch châteaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission  à  l'aide  sociale  et  aux  établissements  sociaux  et  services  sociaux  et
médico-sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  Conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1.1 du Conseil  Départemental d’Eure-et-Loir  en date du 10 janvier  2019
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2019 ;
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Vu la convention tripartite pluriannuelle en date du 25 avril 2014 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté.

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant  des  dépenses et  des recettes autorisées de l’EHPAD «route  de Jallans  »  du centre
hospitalier de Châteaudun au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 457 774,77 €

Titre III  Dépenses afférentes à l’exploitation courante 809 440,83 €

Titre IV  Dépenses afférentes à la structure 49 000,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 316 215,60 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 316 215,60 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe II    Produits afférents à la dépendance

Groupe III   Produits de l’hébergement 1 261 115,60 €

Groupe IV  Autres produits    55 100,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 316 215,60 €

Excédent antérieur

TOTAL 1 316 215,60 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er juillet 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3 :

Les tarifs  journaliers  de l’exercice  2019 de l’EHPAD «route de Jallans » du centre hospitalier  de
Châteaudun sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 58,55 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 76,13 €

ARTICLE 4     :  

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13694
N°AR0107190102

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  HÉBERGEMENT DE L'EPHAD DE

NOGENT LE ROI

"E. MESQUITE - A. AUGUIN"
AR0107190102 prix  de journée 2019 hébergement  de l'ephad de

nogent  le  roi
"e. mesquite - a. auguin"

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la  convention  tripartite  pluriannuelle  de l’établissement  en date du 1er janvier  2006 et  son
renouvellement en date du 1er janvier 2012 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté.
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le  montant  des  dépenses  et  des  recettes  autorisées  de  l’EHPAD de  Nogent  le  Roi  au  titre  de
l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe  I      Dépenses  afférentes  à  l’exploitation
courante

480 822,34 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 317 762,57 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 583 627,15 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 382 212,06 €

Déficit antérieur

TOTAL 2 382 212,06 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 297 819,09 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation     26 300,50 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels    38 092,47 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 362 212,06 €

Excédent antérieur    20 000,00 €

TOTAL 2 382 212,06 €
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ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er juillet 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’EHPAD de Nogent le Roi sont fixés à cette date comme
suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement
Chambres à 1 lit avec douche
Chambres à 1 lit sans douche
Chambres à 2 lits

56,01 €
59,10 €
56,14 €
53,18 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 73,59 €

ARTICLE 4 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal  inter
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13681
N°AR0107190103

Arrêté

DOTATION GLOBALE 2019  DE L'ACCUEIL DE JOUR DU

SERVICE ÉDUCATIF À DREUX GÉRÉ PAR LA FONDATION "LA

VIE AU GRAND AIR".
AR0107190103 dotation globale 2019 de l'accueil de jour du service

éducatif à dreux géré par la fondation "la vie au
grand air".

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

 Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

 Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;
 
Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;
 
Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;
 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;
 
Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;
 
Vu l’arrêté départemental n° 127/C du 18 janvier 2000 portant création d’un service éducatif de
voisinage sis au 90, rue saint Martin à Dreux ;
 
Vu la convention du 26 avril 2001 entre le Conseil général d’Eure et Loir et la Fondation « la Vie au
Grand Air » portant diverses dispositions relatives à l’organisation, la gestion et le financement du
service éducatif de voisinage de Dreux ; 
 
Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  la  fondation  « La  Vie  au  Grand Air »  au  titre  de
l’exercice 2019 ;

22



 
Vu le rapport n°1-1 de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10
janvier 2019 ;
 
Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE
 
ARTICLE 1 :
 
La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif de voisinage “La Maison“
«Accueil de Jour» sis à DREUX géré par la fondation « La Vie au Grand Air » est fixée pour l’exercice
2019 à 337 444,37 €.
 
ARTICLE 2 :
 
Pour l’exercice 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département que
l’Eure et Loir est fixé à 100,01 €.
 
ARTICLE 3 :
 
Le prix de journée applicable au service éducatif de voisinage “La Maison“ « accueil de jour » géré par
la fondation « La Vie Au Grand Air » pour les ressortissants d’un autre département que l’Eure et Loir
est fixé  à  103,93 € à compter du 1er juillet 2019 et jusqu’au 31 décembre 2019, conformément au
décret  n°  2006-642  du  31  mai  2006  relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de  certains
établissements sociaux et médico-sociaux.
 
ARTICLE 4 :
 
A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure et Loir est fixé à 100,01 €.
 

ARTICLE 5 :
 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  Tribunal  interrégional  de la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
 
ARTICLE 6 :
 
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département. 

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13680
N°AR0107190104

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER JUILLET DE "LA MAISON DE

VOISINAGE" DE LA FONDATION "LA VIE AU GRAND AIR" À DREUX

AR0107190104 prix de journée au 1er juillet de "la maison de voisinage"
de la fondation "la vie au grand air" à dreux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;

Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au code de l’action sociale et des familles ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics
sociaux et médico-sociaux, l’autre fixant les comptes obligatoirement ouverts dans le budget et la
comptabilité des établissements publics sociaux, communaux, intercommunaux, départementaux et
interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin 2000
fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu  le  décret  n°  2006-642  du  31  mai  2006  relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de  certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°  127/C du  18  janvier  2000  portant  création  d’un  service  éducatif  de
voisinage sis au 90, rue saint Martin à Dreux ; 

Vu la convention du 26 avril 2001 entre le Conseil général d’Eure-et-Loir et la Fondation «la Vie au
Grand Air» portant diverses dispositions relatives à l’organisation, la gestion et  le financement du
service éducatif de voisinage de Dreux ; 

Vu les documents budgétaires transmis par la Fondation «La Vie au Grand Air» au titre de l’exercice
2019 ;

Vu le rapport n°1-1 de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10
janvier 2019 ;
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Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE

ARTICLE 1 :

La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif de voisinage « La Maison »
sis à DREUX géré par la fondation « La Vie au Grand Air » est fixée à 549 541,90 € pour l’exercice
2019.

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2019, le prix de journée pour le service éducatif de voisinage «La Maison» applicable
aux ressortissants d’un autre département que l’Eure-et-Loir est fixé à 159,52 €.

ARTICLE 3 :

Le prix de journée applicable au service éducatif de voisinage «La Maison» géré par la fondation «La
Vie au Grand Air» pour les ressortissants d’un autre département que l’Eure-et-Loir est fixé à 145,24 €
à compter du 1er juillet 2019 jusqu’au 31 décembre 2019, conformément au décret n° 2006-642 du 31
mai 2006 relatif  au financement et  à la  tarification de certains établissements sociaux et  médico-
sociaux.

ARTICLE 4 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure-et-Loir est fixé à 159,52 €.

ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  auTribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 6 :

 Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département. 

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13679
N°AR0107190105

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER JUILLET 2019 DU SERVICE DE

PLACEMENT FAMILIAL SPÉCIALISÉ À CHARTRES - FONDATION

GRANCHER

AR0107190105 Prix  de journée au 1er  juillet  2019 du service de
placement  familial  spécialisé  à  chartres  -
fondation grancher

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
 
Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;
 
Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au Code de l’Action Sociale et des Familles ;
 
Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;
 
Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;
 
Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;
 
Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;
 
Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  la  Fondation  Grancher  concernant  le  service  de
placement familial spécialisé d’Eure-et-Loir au titre de l’exercice 2019;
 
Vu le rapport n°1,1 de Monsieur le Président du Conseil départemental en date du 10 janvier 2019
;
 
Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
ARTICLE 1 :

Le prix de journée applicable à la Fondation Grancher pour le service de placement familial spécialisé
d’Eure-et-Loir sis à Chartres est fixé à 127,29 € pour l’exercice 2019.

ARTICLE 2 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le tarif sera de 131,67 € à compter du 1er juillet
2019 jusqu’au 31 décembre 2019,
 
ARTICLE 3 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée applicable à la Fondation Grancher pour le service
de placement familial spécialisé d’Eure-et-Loir sis à Chartres est fixé à 127,29 €.

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  Tribunal  interrégional  de la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5 :

 Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame  la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département. 

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13664
N°AR0107190106

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019 DE LA MECS DU VILLAGE SOS DE

CHÂTEAUDUN

AR0107190106 Prix de journée 2019 de la mecs du village sos de
châteaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n°83.663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions ;

Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  l’Association  S.O.S.  Village  d’enfants  sise  à
Châteaudun pour l’année 2019 ;

Vu  le  rapport  n°1-1  de  Monsieur  le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  au  10
janvier 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
                                                                 
                                                                             ARRETE

ARTICLE 1 :

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  de  la  maison  d’enfants  à  caractère  social   à
Châteaudun,  au titre de l’exercice 2019, sont autorisées comme suit :
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ARTICLE 2 :
Le prix de journée applicable, pour l’exercice 2019, au Village SOS d’enfants sis à Châteaudun est de
132,07 €.

ARTICLE 3 :
Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé à 129,13 € à compter du
1er juillet et jusqu’au 31 décembre 2019.

 ARTICLE 4 :
A compter  du  1er janvier  2020,  le  prix  de  journée  applicable  au  Village  S.O.S  d’enfants  sis  à
Châteaudun est fixé à 132,07 €.

ARTICLE 4 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  Tribunal  interrégional  de la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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Groupes fonctionnels Montants Total 

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

381 246,17 €

2 292 556,65 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

1 529 856,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

362 059,78 €

Déficit N-2 19 394,70 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

2 243 951,70 €

2 292 556,65 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

48 604,95 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0,00 €



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13647
N°AR0107190107

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2019  HÉBERGEMENT 
DE L'E.H.P.A.D. "NOTRE DAME DE JOIE" À CHARTRES

AR0107190107  prix  de  journee  2019  hébergement  
de l'e.h.p.a.d. "notre dame de joie" à chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission à l'aide  sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 24 mars 2014 ;

30



Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1     :  

Le montant autorisé des dépenses et des recettes de l'E.H.P.A.D. « Notre Dame de Joie » de Chartres
au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 305 224,41 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 776 018,64 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 472 963,15 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES  1 554 206,20 €

Déficit antérieur            0,00 €

TOTAL  1 554 206,20 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 353 440,90 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation       54 652,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels     115 400,22 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 523 493,12 €

Excédent antérieur      30 713,08 €

TOTAL 1 554 206,20 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er juillet 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles ;

ARTICLE 3     :  
Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l'E.H.P.A.D. « Notre Dame de Joie » de Chartres sont fixés

comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 62,17 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
(soit 62,17 € de prix moyen hébergement
+  17,07  €  de  la  tarification  de  la  part
dépendance (article 314-188 du C.A.S.F.)) 

79,24 €
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ARTICLE 4     :  
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5     :  

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13255
N°AR1107190108

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2019  HEBERGEMENT ETABLISSEMENT

PUBLIC INTERCOMMUNAL COURVILLE-SUR-EURE/PONTGOUIN

AR1107190108  prix  de  journee  2019  hebergement  etablissement
public  intercommunal
courville-sur-eure/pontgouin

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 24 décembre 2004 et son
renouvellement en date du 5 février 2014 ;

Vu l’arrêté conjoint du Président du Conseil général et du Directeur Général de l’ARS centre n°
259 C du 12 décembre 2011, portant création d’un établissement public intercommunal Courville
sur Eure/ Pontgouin ;
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Vu la délibération n° 1 du Conseil départementale d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté.

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant  des dépenses et  des recettes autorisées de l’établissement  public  intercommunal  de
Courville-sur-Eure/Pongouin au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 505 427,90 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 893 000,00 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 382 586,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 781 013,90 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 781 013,90 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 717 570,59 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 46 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 10 000,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 773 570,59 €

Excédent antérieur 7 443,31 €

TOTAL 1 781 013,90 €
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ARTICLE 2 :

Pour l’exercice  2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’établissement public intercommunal de Courville-sur-Eure/
Pongouin sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 59,50 €

Tarifs modulés Courville-sur-Eure :

- chambre à 1 lit............................
- chambre à 2 lits..........................

Tarif des résidents de moins de 60 ans

61,77 €

62,27 €
61,27 €

78,36€

Tarifs modulés Pontgouin 57,17 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 73,76 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 11/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13259
N°AR1107190109

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2019  HEBERGEMENT EHPAD FONTAINE-LA-
GUYON

AR1107190109 Prix de journee 2019 hebergement ehpad fontaine-la-
guyon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°  2005-1477 du 1er  décembre 2005 portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif  à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28 mars
2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 26 avril 1999 relatif aux modalités d’organisation et de fonctionnement de la commission
départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du  1er  avril  2003  et  ses
renouvellements en date du 1er janvier 2008 et du 1er janvier 2014 ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire
2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;
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Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisé de la maison de retraite Fontaine-la-Guyon au titre
de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 333 316,10 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 934 050,00 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 289 600,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 556 966,10 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 524 517,16 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 16 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 540 517,16 €

Excédent antérieur 16 448,94 €

TOTAL 1 556 966,10 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice  2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de la maison de retraite Martial Taugourdeau à Fontaine-la-
Guyon sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 53,28 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
70,16 € (héb. 53,28 € + 16,88 €)

article 314-188 du CASF

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 11/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13755
N°AR1107190110

Arrêté

ANNULE ET REMPLACE L'ARRÊTÉ N°  AR1106190083
FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT DE LA MAISON

DE RETRAITE "MADELEINE QUEMIN" DE MAINTENON

AR1107190110 annule et remplace l'arrêté n° AR1106190083 fixant
le prix de journée hébergement de la maison de
retraite "madeleine quemin" de maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu  la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du  1er mai  2004  et  son
renouvellement en 2012 ;
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Madeleine Quemin de
Maintenon au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 353 809,14 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 865 583,54 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 386 035,89 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 605 428,57 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 605 428,57 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 594 247,66 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 3 300,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 597 547,66 €

Excédent antérieur 7 880,91 €

TOTAL 1 605 428,57 €
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ARTICLE 2 :

Pour l’exercice  2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de la maison de retraite Madeleine Quemin de Maintenon sont
fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 53,67 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
70,34 € (hébergement 53,67 € +

dépendance 16,67 €)
article 314-188 du CASF

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général  des services départementaux,  Madame le Directeur général adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 11/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction générale des services

Identifiant projet : 13724
N°AR1507190111

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA DIRECTION DE

L'ENFANCE ET DE LA FAMILLE

AR1507190111  délégation  de  signature  au  sein  de  la  direction  de
l'enfance et de la famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L226-12-1
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l'élection de
Monsieur  Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d'Eure-et-Loir ;
VU l'arrêté  n°  AR1502190016 du 15 février  2019 donnant  délégation  de signature  à  Madame
Claudine BLAIN, Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
VU l’arrêté n°  AR2205190066 du 22 mai  2019 donnant  délégation de signature au sein de la
direction de l’enfance et de la famille ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Madame Amélie QUENELLE,  Directrice de l’enfance et de la
famille, de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux d’envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

-  passation  de  commandes  dans  le  cadre  des  marchés  existants,  y  compris  à  bons  de
commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures  internes  en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions d'attribution des aides à domicile (secours d'urgence, allocations mensuelles, TISF, aides
éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377 du code
civil.
13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toutes décisions relatives à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à l'enfance
sous contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous tutelle.
18) Toutes décisions relevant de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le permet.
19) Décisions de prise en charge des femmes enceintes, ainsi que des femmes et de leurs enfants
hébergés en maison maternelle.
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20) Toutes décisions concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
21) Décisions relatives aux procédures d'agrément et d'adoption exigées pour l'adoption nationale ou
internationale. 
22) Décisions relatives à l'accompagnement des femmes accouchant sous le secret et admission des
pupilles.
23) Décisions favorables relatives à l'agrément en qualité d’assistant(e) maternel(le) et familial(e) :
attribution, dérogation, modification, renouvellement ...
24) Suspension d'agrément en qualité d'assistant(e) maternel(le) et familial(e).
25) Convocations  aux  réunions  de  la  commission  consultative  paritaire  départementale  chargée
d'émettre des avis sur les agréments d’assistant(e) maternel(le) et familial(e).
26) Avis sur la création, l’extension et la modification des conditions de fonctionnement des structures
de gardes collectives  et accueils de loisirs sans hébergement.
27) Avis sur le financement et le fonctionnement des établissements d’information, d’éducation et de
planification familiale.

SERVICE DE L’AIDE SOCIALE A L’ENFANCE

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Amélie QUENELLE, Madame Audrey
BOULANGER, Cheffe de service de l’aide sociale à l’enfance, reçoit délégation à l’effet de signer,
dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 1 à 22.

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mesdames Amélie QUENELLE et
Audrey  BOULANGER, Madame Edith LEFEBVRE, Cheffe de service  adjointe du service de l’aide
sociale à l’enfance, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces
énumérées à l’article 1, alinéas 1 à 22.
ARTICLE 4 : Dans le cadre des attributions exercées par Monsieur Benjamin GESSE, responsable de
la  cellule  administrative  et  financière,  reçoit  délégation  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  ses
attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 1 à 5.

ARTICLE  5:  Dans  le  cadre  de  sa  mission  d’administrateur  ad’hoc  exercée  pour  le  compte  du
Président du Conseil départemental, Madame Sandrine BRISAVOINE, responsable de la cellule de
recueil  d’informations  préoccupantes,  reçoit  délégation  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  ses
attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéa 20.

ARTICLE 6 :  En  cas  d’absence  ou  d'empêchement  de Madame Amélie  QUENELLE et  Madame
Audrey BOULANGER, Mesdames Caroline JOIRE, Caroline RIMBOEUF, Alice CARRE et Monsieur
Bruno ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux , et Madame Célia GENEST, responsable de la cellule des
mineurs non accompagnés, reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions
les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 7 à 19.
En  outre,  Mesdames  Caroline  JOIRE,  Caroline  RIMBOEUF,  Alice  CARRE   et  Monsieur  Bruno
ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux reçoivent  délégation à l’effet  de signer,  dans le cadre de leurs
attributions, les états de frais de déplacement et les ordres de mission des personnels placés sous
leur autorité.

ARTICLE  7  :  Dans  le  cadre  des  astreintes  effectuées,  Madame  Sophie  GAUTIER,  Cadre  de
protection  de  l'enfance  à  la  régulation  des  placements  et  Madame  Sandrine  BRISAVOINE,
Responsable de la cellule de recueil d'informations préoccupantes, reçoivent délégation à l’effet de
signer les pièces mentionnées à l’article 1 alinéa 7.

ARTICLE 8 : Dans le cadre de la prise en charge des Mineurs Non Accompagnés (MNA), Madame
Sophie GAUTIER, Cadre de protection de l'enfance à la régulation des placements, reçoit délégation
à l'effet de signer les pièces mentionnées à l'article 1, alinéa 7 et alinéas 12 à 18.

ARTICLE 9: Mesdames  Carole  HARAMBOURE,  Nathalie  VIOLETTE,  Jeannick  VAN DE WIELE,
Colette  MERCIER  et  Messieurs  Emmanuel  PICHOT  et  Jonathan  MOGINOT,  Responsables  de
circonscription ASE, reçoivent délégation à l’effet de signer les états de frais de déplacement  et les
ordres de mission des personnels placés sous leur autorité.
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SERVICE DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET ACTIONS DE SANTE
 

ARTICLE 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Amélie QUENELLE, Monsieur le
Docteur Jean-Louis ROUDIERE, Chef du service de protection maternelle et infantile reçoit délégation
à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1 alinéas 1 à 6 et
23 à 27.

ARTICLE 11 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Amélie QUENELLE et de
Monsieur  le  Docteur  Jean-Louis  ROUDIERE,  Mesdames  Rose-Marie  FRANCHET,  Véronique
LEPRINCE,  Irène PELE-PAILLET,  Anabelle  BOUVET,  Yolande GAUTHIER,  Nadia  KADRI,  Hélène
GAINCHE-BOURDET et Sylvie MICHALSKI, Responsables de circonscription, reçoivent délégation à
l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les pièces énumérées à l’article 1 alinéas 23 à 27.

ARTICLE  12     :  Mesdames  Rose-Marie  FRANCHET,  Véronique  LEPRINCE,  Irène  PELE-PAILLET,
Anabelle  BOUVET,  Yolande  GAUTHIER,  Nadia  KADRI,  Hélène  GAINCHE-BOURDET  et  Sylvie
MICHASLKI, responsables de circonscription, reçoivent délégation à l’effet de signer les états de frais
de déplacement et ordres de mission des personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE 13 : L’arrêté n° AR2205190066 du 22 mai 2019 donnant délégation de signature au sein de
la direction de l’enfance et de la famille est abrogé.

ARTICLE 14 : Monsieur le Directeur général des services et Madame le payeur départemental sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 15/07/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 13797
N°AR1607190112

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA DIRECTION DES

INNOVATIONS NUMÉRIQUES ET DES SYSTÈMES

D’INFORMATION

AR1607190112 délégation de signature au sein de la direction des
innovations  numériques  et  des  systèmes
d’information

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection
de Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil  départemental d’Eure-et-
Loir ;
VU l'arrêté n°AR1402190007 du 14 février 2019 donnant délégation de signature à Monsieur
Jean-Charles MANRIQUE, Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR0103190030 du 1er mars 2019 donnant délégation de signature au sein de la
direction des innovations numériques et des systèmes d’information  ;

ARRETE
ARTICLE PREMIER 
Délégation est donnée à  Monsieur William GUILLOIS, Directeur des  innovations numériques et
des systèmes d’information, à l’effet de signer dans le cadre des attributions de sa direction, les
pièces énumérées ci-dessous :

1 Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et
des courriers ayant un caractère décisoire ;

2 Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,

3 Mentions  attestant  du  caractère  exécutoire  des  actes  administratifs
départementaux,

4 Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de  Monsieur William GUILLOIS,  la délégation
précitée sera exercée  par Madame Caroline COUSIN, Cheffe de service de l'innovation et de
l’usage numérique.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de  Monsieur William GUILLOIS et de Madame
Caroline  COUSIN,  la  délégation  précitée  sera  exercée  par  Monsieur  Misaël  MOREAU,
responsable du Centre de Services aux Utilisateurs.

ARTICLE 2  - L'arrêté n°n°AR0103190030 du 1er mars 2019 donnant délégation de signature au
sein de la direction des innovations numériques et des systèmes d’information est abrogé.
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ARTICLE 3  - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont
chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 16/07/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction générale des services

Identifiant projet : 13789
N°AR1607190113

Arrêté

PORTANT DÉSIGNATION DES MEMBRES DU DÉPARTEMENT

D’EURE-ET-LOIR AU SEIN DU COMITÉ DE DIRECTION DE LA

SOCIÉTÉ « EURE-ET-LOIR RÉSEAUX MOBILES »
AR1607190113 portant  désignation des membres du département

d’eure-et-loir au sein du comité de direction de
la société « eure-et-loir réseaux mobiles »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique et
notamment son article 21 ;  
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 décembre 2017 ; 
VU la délibération du Conseil départemental en date du 5 avril 2018 ;
VU     les statuts de la société par actions simplifiée (SAS) « Eure-et-Loir Réseaux Mobiles »,
signés le 18 juillet 2019, en cours d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de
Nanterre, et notamment l’article 14.1 ;

ARRETE

ARTICLE 1- Je désigne pour siéger au comité de direction de la société de SAS Eure-et-Loir
Réseaux Mobiles : 

-Monsieur Rémi MARTIAL, Conseiller départemental ; 
-Monsieur Jean-Charles MANRIQUE, Directeur général des services. 

ARTICLE 2 - Monsieur le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 16/07/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 13793
N°AR1707190114

Arrêté

FIXANT LES TARIFS DES REDEVANCES D'OCCUPATION DU

DOMAINE PUBLIC

AR1707190114  fixant  les  tarifs  des  redevances  d'occupation  du
domaine public

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 3211-2, L 3333-8 et 
suivants et R 3333-4 et suivants,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le Code de la voirie routière, notamment ses articles L 113-2 et suivants,

Vu la délibération n° 1 de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017, portant élection du
Président,

Vu la délibération n° 5 de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017, rendue exécutoire le
18 octobre 2017 donnant délégation au Président en vertu de l’article L 3211-2 du Code général
des collectivités territoriales,

Vu le règlement départemental de voirie, adopté par l’Assemblée départementale du 23 juin 2014,

Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental n° AR 0804190046  du 8 avril 2019 portant
délégation de signature,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services,

ARRETE

ARTICLE 1 :

Les tarifs relatifs aux redevances d’occupation du domaine public, dont l’actualisation intervient
tous les 3 ans (annexe 6 du règlement départemental de voirie),  sont  fixés conformément au
tableau annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux et Madame le Payeur départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du Département.
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Voies et délais de recours :
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de
deux mois à compter de sa publication ou notification.
Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les
informations le concernant, auprès du Département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 17/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13772
N°AR1807190115

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019 EHPAD LES EAUX VIVES.
AR1807190115 forfait global dépendance 2019 ehpad les eaux vives.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 821, le 28 mars  2017 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E

 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD Les Eaux Vives est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

560 847,05 € +4 744,03 € 565 591,08 € 0,00 € 565 591,08 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

565 591,08 € 164 003,40 € 2 473,39 € 0,00 € 83 173,12 € 315 941,17 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,12 € à compter du 1er août 2019 .

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
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départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,02 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,05 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   5,12 €

Accueil de jour 

Tarif journalier GIR 1 et 2 9,25 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 5,88 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,51 €

Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC) .

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13773
N°AR1807190116

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019 EHPAD LE PRIEURE.
AR1807190116 forfait global dépendance 2019 ehpad le prieure.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 757 le 27 avril 2017 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD le Prieuré est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

457 238,98 € - 904,36 € 456 334,62 € 0,00 € 456 334,62 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

456 334,62 € 144 925,00 € 9 044,55 € 0,00 € 75 981,95 € 226 383,12 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,01 € à compter du 1er août 2019 .
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Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :
                                                        
                                                            Hébergement permanent

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,49 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,75 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,01 €

                                                                Accueil de jour

Tarif journalier GIR 1 et 2 9,25 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 5,88 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,51 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place
 d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13774
N°AR1807190117

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2019
EHPAD KORIAN VILLA EVORA

CHARTRES

AR1807190117  prix  de  journée  dépendance  2019
ehpad  korian  villa  evora
chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 819, le 26 janvier 2010 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD  Villa Evora est déterminé selon les modalités suivantes :

57



Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

503 835,88 € 13 974,86 € 517 810,74 € 0,00 € 517 810,74 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

517 810,74 € 156 052,32 € 2 473,39 € 0,00 € 72 924,00 € 286 361,03 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,88 € à compter du 1er août 2019 .

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
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départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,06 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,47 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,88 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13777
N°AR1807190118

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019
EHPAD KORIAN LA ROSERAIE

DREUX

AR1807190118  forfait  global  dépendance  2019
ehpad  korian  la  roseraie
dreux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 727, le 4 novembre 2015 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD La Roseraie est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

407 146,13 € 9 823,53 € 416 969,66 € 0,00 € 416 969,66 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

416 969,66 € 134 816,40 € 2 473,39 € 0,00 € 204 632,68 € 75 047,19 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,37 € à compter du 1er août 2019.
Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,87 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,60 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,37 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté,

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13778
N°AR1807190119

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019
 EHPAD KORIAN LES TEMPS BLEUS

NOGENT LE ROTROU

AR1807190119  forfait  global  dépendance  2019
 ehpad  korian  les  temps  bleus
nogent le rotrou

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 674, le 18 novembre 2011 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD  Les Temps Bleus est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

377 356,09 € 6 333,97 € 383 690,06 € 0,00 € 383 690,06€

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

383 690,06 € 130 830,04 € 8 236,98 € 0,00 € 111 216,16 € 133 406,88 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,02€ à compter du 1er août 2019 .

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 14,86 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 9,47 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,02 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13794
N°AR1807190120

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019
EHPAD LES JARDINS DE CHARTRES

CHARTRES

AR1807190120  fixant  le  forfait  global  dépendance  2019
ehpad  les  jardins  de  chartres
chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 640, le 28 janvier 2015 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
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 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD Les Jardins de Chartres est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

525 179,88 € + 3 606,40€ 528 786,28 € 0,00 € 528 786,28 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

528 786,28  € 192 862,35 € 3 805,59 € 0,00 € 122 029,72 € 210 088,62 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,47 € à compter du 1er août 2019.
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Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 20,30 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,87€

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,47€

Accueil de jour 

Tarif journalier GIR 1 et 2 15,15 €

Tarif journalier GIR 3 et 4  6,44 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  2,74 €

Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté , Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13795
N°AR1807190121

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019
EHPAD AQUARELLE

LA BAZOCHE-GOUET

AR1807190121  forfait  global  dépendance  2019
ehpad  aquarelle
la bazoche-gouet

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 728, le 17 septembre 2014 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD Aquarelle est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

292 381,53 € +6 665,69 € 299 047,22 € 0,00 € 299 047,22 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

299 047,22 € 94 187,00 € 0,00 € 0,00 € 134 758,91 € 70 101,31 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,56 € à compter du 1er août 2019 ;
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Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2  20,61 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 13 ,06 €

Tarif journalier GIR 5 et 6      5,56 

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13800
N°AR1807190122

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019
 EHPAD DE BREZOLLES

AR1807190122  forfait  global  dépendance  2019
 EHPAD de Brezolles

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 791, le 15 novembre 2017 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD de Brezolles est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

525 359,25 € 12 732,52 € 538 091,77 € 0,00 € 538 091,77 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

538 091,77 € 158 142,82 € 425,00 € 0,00 € 100 752,72 € 278 771,23 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,56 € à compter du 1er août 2019.

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 16,97 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,73 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,56 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC) .

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13801
N°AR1807190123

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019  EHPAD

 DE LA LOUPE.
AR1807190123  forfait  global  dépendance  2019  ehpad

 de la loupe.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 679, le 1 avril 2014 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD  de la Loupe  est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

501 166,81 € - 427,92 € 500 738,89 € 0,00 € 500 738,89 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

500 738,89 € 164 535,00 € 0,00 € 0,00 € 41 815,76 € 294 388,13 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 7,26 € à compter du 1er août 2019.
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Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 26,93 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 14,96 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 7,26 €

 Accueil de jour

Tarif journalier GIR 1 et 2 13,47 €

Tarif journalier GIR 3 et 4  7,48 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 3,63 €

Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DGA solidarités et citoyenneté

Identifiant projet : 13802
N°AR1807190124

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019
EHPAD LES GLORIETTES

À ILLIERS-COMBRAY

AR1807190124  forfait  global  dépendance  2019
ehpad  les  gloriettes
à illiers-combray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 538, le 30 novembre  2017 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD Les Gloriettes  est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

206 489,45 € 6 264,98 € 212 754,43 € 0,00 € 212 754,43 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

212 754,43 € 87 338,34 € 0,00 € 0,00 € 83 206,16€ 42 209,93 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,39 € à compter du 1er août 2019.

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 16,28 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,33 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,39 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC).

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13776
N°AR2207190125

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD
DES JARDINS D'AUTOMNE À VERNOUILLET

AR2207190125 forfait global de dépendance 2019 de l'EHPAD des
jardins d'automne à Vernouillet

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 745,82 le  28 mai 2018;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l’ EHPAD   Les jardins d’Automne de Vernouillet  est déterminé selon les modalités 
suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

439 138,56 € 5 660,93 € 444 799,49 €  0 € 444 799,49 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement

pour la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel de la
participation des

résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des
euréliens *

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de
moins de 60

ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

département
s

et aux
personnes

non
bénéficiaires

de l'APA

(9)

Montant du
forfait global
dépendance

(1) à la charge
du

Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

444 799,49 € 140 028,33 €  14 944,55 €  0 € 75 170,88 € 214 655,73 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,54 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 16,79 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,65 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,54 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Madame  le  Directeur  de
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice général adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13775
N°AR2207190126

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD
DES JARDINS D'AUTOMNE À NOGENT LE PHAYE

AR2207190126 forfait global de dépendance 2019 de l'EHPAD des
jardins d'automne à Nogent le Phaye

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 745,82 le  28 mai 2018;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l’ EHPAD   Les jardins d’Automne de Nogent le Phaye.  est déterminé selon les modalités 
suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

422 386,44 € 7 709,83 € 430 096,27€  0 € 430 096,27 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement

pour la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel de la
participation des

résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des
euréliens *

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de
moins de 60

ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

département
s

et aux
personnes

non
bénéficiaires

de l'APA

(9)

Montant du
forfait global
dépendance

(1) à la charge
du

Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

430 096,27 € 137 485,68 €  14 944,55 €  0 € 63 626,80 € 214 039,24 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,88 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,12 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,51 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,88 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Madame  le  Directeur  de
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice général adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13771
N°AR2207190127

Arrêté

FORFAIT GLOBALE DE DÉPENDANCE 2019
EHPAD ANET,  AUNEAU,  AUTHON-DU-PERCHE,  ORGERES-EN-
BEAUCE,VOVES ET THIRON-GARDAIS

AR2207190127  forfait  globale  de  dépendance  2019
e

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 771;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, des EHPAD d’ANET, d’AUNEAU, d’AUTHON DU PERCHE, d’ORGERES EN BEAUCE , de 
VOVES et de THIRON GARDAIS est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

2 604 924,95 € 4 359,58 € 2 609 284,53 € 188 262,57 € 2 797 547,10 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement

pour la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel de la
participation des

résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des
euréliens *

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de
moins de 60

ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

département
s

et aux
personnes

non
bénéficiaires

de l'APA

(9)

Montant du
forfait global
dépendance

(1) à la charge
du

Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

2 797 547,10 € 863 335,52 € 24 706,68 € 12 716,12 € 380 830,38 € 1 515 958,40 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
Article 3 :
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Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,07 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans non 
bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres 
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,90 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,00 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,07 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Madame  le  Président  du  Conseil
d’administration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice général adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13834
N°AR2207190128

Arrêté

PORTANT ABROGATION PARTIELLE DE L’ARRÊTÉ CONJOINT

ARS/CD N°2018  DOMS PA28 0242 /  AR0405180135
DU 13  AVRIL 2018  RELATIF À :
-  L’AUTORISATION DE DIMINUTION DE 3  PLACES DE

L’ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES

ÂGÉES DÉPENDANTES (EHPAD)  TEXIER GALLAS D’AUTHON

DU PERCHE,  SIS 3  PLACE DE LA MAIRIE, 28330  AUTHON

DU PERCHER GÉRÉ PAR LA FONDATION TEXIER GALLAS À

CHARTRES,  PORTANT LA CAPACITÉ TOTALE DE L’EHPAD

TEXIER GALLAS D’AUTHON DU PERCHE À 61  PLACES

- ET AU RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION DE L’EHPAD

TEXIER GALLAS D’AUTHON DU PERCHE

AR2207190128 portant abrogation partielle de l’arrêté conjoint ars

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu le Code de la santé publique ;
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
 
Vu le  décret  2010-336 du 31 mars  2010 portant  création  des Agences Régionales  de Santé
(ARS) ;
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité de
Directeur Général de l’ARS Centre-Val de Loire ;
 
Vu la décision du 17 avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;
 

Vu  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
 
Vu l’arrêté  conjoint ARS/CD n°2018 DOMS PA28 0242 / AR0405180135 du 13 avril 2018 relatif
à l’autorisation  de  diminution  de  3  places  de  l’Etablissement  d’hébergement  pour  Personnes
âgées Dépendantes (EHPAD) Texier Gallas de d’AUTHON DU PERCHE à AUTHON DU PERCHE
par redéploiement portant la capacité totale de l’EHPAD à 61 places et au renouvellement de
l’autorisation de l’EHPAD Texier Gallas d’AUHTON DU PERCHE ;
 
Vu la demande de la Fondation Texier Gallas en date du 7 février 2019 sollicitant l’annulation du
transfert de 3 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes de l’EHPAD
Texier Gallas d’AUTHON DU PERCHE vers l’EHPAD Texier Gallas de Voves ; 
 
Considérant que la diminution des 3 places d’hébergement permanent pour personnes âgées
dépendantes n’a pas été mise œuvre ;

90



  
ARRETENT

 
Article  1er :  Est  prononcée  l’abrogation  partielle  de  l’arrêté conjoint  ARS/CD  n°2018  DOMS
PA28 0242 /  AR0405180135 du 13 avril  2018 relatif  à l’autorisation de diminution de 3 places de
l’Etablissement  d’hébergement  pour  Personnes  âgées  Dépendantes  (EHPAD)  Texier  Gallas
d’AUTHON DU PERCHE portant la capacité totale de l’EHPAD à 61 places et au renouvellement de
l’autorisation de l’EHPAD Texier Gallas d’AUTHON DU PERCHE.
 
L’article 1 relatif à la diminution de 3 places est abrogé.
 
En conséquence, la capacité totale de l’EHPAD d’AUTHON DU PERCHE est ramenée à 64 places
réparties de la manière suivante :
 
- 63 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes
- 1 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes
 
Les articles 2 et 3 restent inchangés.
 
L’article 4 relatif à l’enregistrement dans FINESS est modifié de la manière suivante : 
 
Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 28 050 405 1
Adresse : 10 rue Danièle Casanova- BP 40056- 28001 CHARTRES CEDEX
Code statut juridique : 63 - Fondation
 
Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS D’AUTHON DU PERCHE
N° FINESS : 28 050 047 1
Adresse : 3 place de la mairie – 28330 AUTHON DU PERCHE
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI)
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 63 places habilitées à l’aide sociale
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 1 place habilitée à l’aide sociale
  
Capacité totale autorisée : 64 places
Capacité autorisées habilitées à l’aide sociale : 64 places
 
Les articles 5 et 6 sont inchangés.
 
Article 2 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier - BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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 Article  3  : Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence  Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué  Départemental  d’Eure-et-Loir,  la
Directrice Générale Adjointe solidarités et citoyenneté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  gestionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Région. 

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13833
N°AR2207190129

Arrêté

PORTANT ABROGATION PARTIELLE DE L'ARRÊTÉ CONJOINT

ARS/CD N°2018  DOMS PA28 0241 /  AR0405180134
DU 13  AVRIL 2018  RELATIF À :  
-  L'AUTORISATION D'EXTENSION DE 3  PLACES DE

L'ÉTABLISSEMENT D'HÉBERGEMENT POUR PERSONNES ÂGÉES

DÉPENDANTES (EHPAD)  TEXIER GALLAS DE VOVES -  LES

VILLAGES VOVÉENS,  SIS 25 RUE JULES LANGLOIS, 28150
LES VILLAGES VOVÉENS PAR REDÉPLOIEMENT PORTANT LA

CAPACITÉ TOTALE DE L'EHPAD TEXIER GALLAS DE VOVES -
LES VILLAGES VOVÉENS À 107  PLACES.
-  ET AU RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

TEXIER GALLAS DE VOVES - LES VILLAGES VOVÉENS

AR2207190129 portant abrogation partielle de l'arrêté conjoint ars/cd

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu le Code de la santé publique ;
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
 
Vu le  décret  2010-336 du 31 mars  2010 portant  création  des Agences Régionales  de Santé
(ARS) ;
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité de
Directeur Général de l’ARS Centre-Val de Loire ;
 
Vu la décision du 17 avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;
 
Vu  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
 
Vu l’arrêté  conjoint ARS/CD n°2018 DOMS PA28 0241 / AR0405180134 du 13 avril 2018 relatif
à l’autorisation d’extension de 3 places de l’Etablissement d’hébergement pour Personnes âgées
Dépendantes (EHPAD) Texier Gallas de Voves – LES VILLAGES VOVEENS, sis 25 rue Jules
Langlois,  28150  LES  VILLAGES  VOVEENS  par  redéploiement  portant  la  capacité  totale  de
l’EHPAD Texier Gallas de Voves – LES VILLAGES VOVEENS à 107 places et au renouvellement
de l’autorisation de l’EHPAD Texier Gallas de Voves – LES VILLAGES VOVEENS ;
 
Vu la demande de la Fondation Texier Gallas en date du 7 février 2019 sollicitant l’annulation du
transfert de 3 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes de l’EHPAD
Texier Gallas d’Authon du Perche vers l’EHPAD Texier Gallas de Voves ; 
 
Considérant que  l’extension  des  3  places  d’hébergement  permanent  pour  personnes  âgées
dépendantes n’a pas été mise en œuvre ;
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ARRETENT

 
Article  1er :  Est  prononcée  l’abrogation  partielle  de  l’arrêté conjoint  ARS/CD  n°2018  DOMS
PA28 0241  /  AR0405180134  du  13  avril  2018  relatif  à l’autorisation  d’extension  de  3  places  de
l’Etablissement d’hébergement pour Personnes âgées Dépendantes (EHPAD) Texier Gallas de Voves
–  LES VILLAGES VOVEENS,  sis  25  rue  Jules  Langlois,  28150  LES VILLAGES VOVEENS par
redéploiement  portant  la  capacité  totale  de  l’EHPAD  Texier  Gallas  de  Voves  –  LES  VILLAGES
VOVEENS à 107 places et au renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD Texier Gallas de Voves –
LES VILLAGES VOVEENS.
 
L’article 1 relatif à l’extension de 3 places est abrogé.
 
En conséquence, la capacité totale de l’EHPAD de VOVES est ramenée à 104 places réparties de la
manière suivante :
 
- 79 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes
-  20  places  d’hébergement  permanent  pour  personnes  atteintes  de  la  maladie  d’Alzheimer  ou
maladies apparentées
- 3 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes
- 2 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou
maladies apparentées.
 
Les articles 2 et 3 restent inchangés.
 
L’article 4 relatif à l’enregistrement dans FINESS est modifié de la manière suivante : 
 
Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 28 050 405 1
Adresse : 10 rue Danièle Casanova- BP 40056- 28001 CHARTRES CEDEX
Code statut juridique : 63 - Fondation
 
Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS DE VOVES-LES VILLAGES VOVEENS
N° FINESS : 28 050 050 5
Adresse : 25 rue Jules Langlois- 28150 LES VILLAGES VOVEENS
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI)
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 79 places habilitées à l’aide sociale
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 436 (Personnes âgées Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 20 places habilitées à l’aide sociale
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 3 places habilitées à l’aide sociale
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 436 (Personnes âgées Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 2 places habilitées à l’aide sociale
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Capacité totale autorisée : 104 places
Capacité autorisées habilitées à l’aide sociale : 104 places
 
Les articles 5 et 6 sont inchangés.
 
Article 2 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier - BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
 
Article  3  : Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence  Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué  Départemental  d’Eure-et-Loir,  la
Directrice Générale Adjointe solidarités et citoyenneté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  gestionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Région. 

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarité et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13751
N°AR2207190130

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE LA MAISON DE RETRAITE DU PARC SAINT-
CHARLES À CHARTRES POUR L'EXERCICE 2019

AR2207190130 fixant  le  forfait  global  dépendance et  les  prix  dur
l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 728, le 05 avril 2018 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € TTC ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités  et citoyenneté ;

A R R E T E
Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019,  de  l'EHPAD « Le  Parc  Saint  Charles »  de  Chartres  est  déterminé  selon  les  modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

456 904,09 €
TTC

8 107,47 €
TTC

465 011,56 €
TTC

0,00  €
TTC

465 011,56 €
TTC

Article 2     :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'A.P.A.

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

465 011,56 €
TTC

 148 102,01 €
TTC

28 332,00 €
TTC

0,00 €
TTC

88 681,00 €
TTC

204 896,55 €
TTC

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle  des  personnes bénéficiaires  de l'A.P.A.  ayant  des  revenus supérieurs  à  2,21  fois  le
montant de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’A.P.A. de plus de 60
ans est fixé à  4,97 € TTC à compter du 1er août 2019.

Article 4     :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’A.P.A. et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’A.P.A. auprès des
autres départements sont déterminés comme suit à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,43 € TTC

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,71 € TTC

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,97 € TTC

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.
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Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8     :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13779
N°AR2207190131

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DU FORFAIT JOURNALIER DU LIEU DE VIE

NUNAVUT SIS AUX CORVÉES-LES-YYS POUR LES ANNÉES

2019, 2020 ET 2021
AR2207190131 fixant le montant du forfait journalier du lieu de vie n

pour les années 2019, 2020 et 2021

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 311-4 et suivants, L 312-1
et suivants, L 313-1, L 433-1, D 316-1 et suivants ;

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au Code de l’Action Sociale et des Familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie
et d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu l’arrêté n°09/229/C en date du 08 septembre 2009 portant création d’un lieu de vie et d’accueil
« NUNAVUT » d’une capacité de six places situé au 8 rue Saint-Georges sur la commune des
CORVEES LES YYS  (28)  ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1
Le prix de journée applicable à l’association « NUNAVUT » pour le lieu de vie et d’accueil sis aux
CORVEES LES YYS (28) est de 13,95 fois le salaire minimum interprofessionnel de croissance
horaire (SMIC).
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ARTICLE 2

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n°AR0411160288 du 4 novembre 2016 et entrera en
vigueur à compter du 1er janvier 2020.

ARTICLE 3

Le prix de journée est indexé sur la valeur du SMIC en vigueur au 1er janvier de l’année.

ARTICLE 4

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
interrégional  de la  tarification sanitaire et  sociale Greffe du TITSS Cour  administrative d'appel  de
Nantes 2 place de l'Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Madame la Présidente de l’association
et Madame la permanente de la structure, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13784
N°AR2207190132

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DU FORFAIT JOURNALIER DU LIEU DE VIE

"LE HAUT BOIS",  SIS À LES CAILLEAUX 28480
BEAUMONT-LES-AUTELS, POUR LES ANNÉES 2019, 2020,
2021.

AR2207190132  fixant  le  montant  du  forfait  journalier  du28480
Beaumont-les-a

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 311-4 et suivants, L 312-1
et suivants, L 313-1, L 433-1, D 316-1 et suivants ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au Code de l’Action Sociale et des Familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie
et d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu l’arrêté n° 07/656/c en date du 12 décembre 2007  portant création d’un lieu de vie et d’accueil
« L.D.V Le Haut Bois » d’une capacité de six places situé à BEAUMONT LES AUTELS (28) lieu-dit
Les Cailleaux ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
 

 ARRETE
 ARTICLE 1

Le prix de journée applicable à l’association « L.D.V Le Haut Bois » pour le lieu de vie et d’accueil
sis à BEAUMONT LES AUTELS (28) lieu-dit Les Cailleaux  est de 12,87 fois le salaire minimum
interprofessionnel de croissance horaire (SMIC).

 ARTICLE 2

 Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n°AR 0411160287 du 4 novembre 2016 et entrera en
vigueur à compter du 1er janvier 2020.
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ARTICLE 3

 Le prix de journée est indexé sur la valeur du SMIC en vigueur au 1er janvier de l’année.

ARTICLE 4

 Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
interrégional  de la  tarification sanitaire et  sociale Greffe du TITSS Cour  administrative d'appel  de
Nantes 2 place de l'Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

 ARTICLE 5

 Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président de l’association et
Madame et Monsieur les permanents de la structure, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13785
N°AR2207190133

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE LA MAISON DE RETRAITE "JEANNE D'ARC"  À
JANVILLE POUR L'EXERCICE 2019

AR2207190133  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de
journée de la maison de retraite "jeanne d'arc" à
Janville pour l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 750, le 16 mai 2017 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD de Janville est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

532 546,12 € +4 717,78 € 537 263,90 € 0,00 € 537 263,90 €

Article 2 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

537 263,90 € 169 123,36 € 210,20 € 0,00 € 74 001,64 € 293 928,70 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,04 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 18,84 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,88 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,04 €

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :

Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  la  Directrice  générale
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13787
N°AR2207190134

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE LA MAISON DE RETRAITE D'ABONDANT POUR

L'EXERCICE 2019
AR2207190134  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de

journée de la maison de retraite d'abondant pour
l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 820 le 27 février 2015 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EPCI Abondant est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

618 995,03 € +2 800,19 € 621 795,22 € 0,00 € 621 795,22 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global  dépendance à la  charge du Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

621 795,22 €  184 634,34 € 9 926,31 € 0,00 € 243 307,78 € 183 926,79 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à 5,28 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,55 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,63 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   5,28 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Accueil de jour     :  

Tarif journalier GIR 1 et 2 9,77 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 5,32 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,64 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13790
N°AR2207190135

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD FÉDÉ À CHÂTEAUDUN POUR

L'EXERCICE 2019
AR2207190135  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de

journée  de  l'ehpad  fédé  à  châteaudun  pour
l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 681, le 22 octobre 2014 :

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD rue Fédé du centre hospitalier de Châteaudun est déterminé selon les modalités
suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2020

(5)  =  (3)+/-(4)

831 004,96 € 16 857,24 € 847 862,20 € 0,00 € 847 862,20 €

Article 2     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 à 491 319,31 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

847 862,20 € 290 636,72 € 8 603,77 € 3 664,16 € 53 638,24 € 491 319,31 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à  5,59 € à compter du 1er août 2019.

Article 4     :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 20,70 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 13,12 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   5,59  €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8     :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13791
N°AR2207190136

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD "LE BOIS DE L'EPINAY"  À VERNOUILLET

POUR L'EXERCICE 2019.
AR2207190136 fixant le forfait global dépendance et les prix de journée 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait  global  de  soins,  au  forfait  global  dépendance  et  aux  tarifs  journaliers  des  établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de
l'action sociale et des familles ;

Vu  le  décret  n° 2006-642  du  31  mai  2006 relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de  certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 754 le  24 janvier 2017 :

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR  1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD Résidence du Bois de l’Epinay de Vernouillet est déterminé selon les modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

531 409,05  € 17 863,05 € 549 272,10 € 0,00 € 549 272,10 €

Article 2     :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 à 320 142,50 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

549 272,10 €  170 137,74 € 6 253,91 € 0,00 € 52 737,95  € 320 142,50 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à  4,97 € à compter du 1er août 2019  ;

Article 4     :

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 18,51 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,72 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,97 €

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :

Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8     :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13792
N°AR2207190137

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD E. MESQUITE - A. AUGUIN À NOGENT-
LE-ROI POUR L'EXERCICE 2019

AR2207190137 fixant le forfait global dépendance et
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 734 le 25 avril 2016 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD E. Mesquite – A, Auguin de Nogent le Roi est déterminé selon les modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

711 331,28 € -10 047,72 € 701 283,56 € 0,00 € 701 283,56 €

Article 2     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 à 374 549,07 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

701 283,56 €  226 304,19 € 8 075,30  € 0,00 € 92 355,00 € 374 549,07 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle  des  personnes  bénéficiaires  de  l'APA ayant  des  revenus  supérieurs  à  2,21  fois  le
montant de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à  5,31 € à compter du 1er  août 2019 ;

Article 4     :
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Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juillet 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,71 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,52 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   5,31 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :

Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8     :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarité  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13796
N°AR2207190138

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE LA MAISON DE RETRAITE DE JALLANS POUR

L'EXERCICE 2019
AR2207190138  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de

journ
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 838  le 05 octobre 2014 :

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2018 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

A R R E T E
 Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD route de Jallans du centre hospitalier de Châteaudun est déterminé selon les
modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

380 613,50 € - 2 005,58 € 378 607,92 € 0,00 € 378 607,92 €

Article 2     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 à 232 697,42 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

378 607,92 € 112 853,88 € 7 068,62 € 0,00 € 25 988,00 € 232 697,42 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle  des  personnes  bénéficiaires  de  l'APA ayant  des  revenus  supérieurs  à  2,21  fois  le
montant de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à  5,17 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4     :
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Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019:

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,22 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,75 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  5,17 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :

Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8     :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13786
N°AR2307190139

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE LA MAISON DE RETRAITE DE CHÂTEAUNEUF-
EN-THYMERAIS POUR L'EXERCICE 2019

AR2307190139  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de
journée  de  la  maison  de  retraite  de
Châteauneuf-en-Thymerais pour l'exercice 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006  relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 736, le 01 avril 2014 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1     :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD de Châteauneuf-en-Thymerais est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la
tarification et

le forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement 

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

535 817,73 € +4 372,72 € 540 190,45 € 0,00 € 540 190,45 €

Article 2     :  

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations
afférentes à

la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de

moins de
60 ans  

(8)

Montant des tarifs
journaliers

afférents à la
dépendance

opposable aux
autres

départements
et aux personnes
non bénéficiaires

de l'A.P.A.
(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

540 190,45 € 173 285,88 € 3 805,59 € 0,00 € 41 576,76 € 321 522,22 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle  des  personnes bénéficiaires  de l'A.P.A.  ayant  des  revenus supérieurs  à  2,21  fois  le
montant de la majoration pour tierce personne.

Article 3     :  

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens de plus de 60 ans est fixé à 3,96 € à 
compter du 1er août 2019 ;

Article 4     :  

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents des autres 
départements sont déterminés comme suit à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 14,64 €
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Tarif journalier GIR 3 et 4 9,31 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 3,96 €

Article 5     :  

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6     :  

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :  

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

Article 8     :  

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d'administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN

123



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13746
N°AR2307190140

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE POUR L'EXERCICE 2019  DE L'EPI DE

COURVILLE/EURE ET PONTGOUIN

AR2307190140  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de
journée  pour  l'exercice  2019  de  l'epi  de
courville/eure et pontgouin

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 763, le  22 mars 2018 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 2 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD Courville/Pontgouin est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

500 083,83 € 604,59 € 500 688,42 € 0,00 € 500 688,42 €

Article 2 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

500 688,42 €  154 160,10 € 820,00 € 0,00 € 32 303,44  € 313 404,88 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 4,76 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers  afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans non
bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 17,70 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,23 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,76 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuelle
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13747
N°AR2307190141

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD DE GALLARDON POUR L'EXERCICE

2019
AR2307190141  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de

journée de l'ehpad de gallardon pour l'exercice
2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 718, le 10 juin 2011 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 2 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD de Gallardon est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

464 248,28 € - 2 243,06 € 462 005,22 € - 30 000,00 € 492 005,22 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global  dépendance à la  charge du Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

492 005,22 €  162 050,40 € 3 260,00 € 0,00 € 106 675,56 € 220 019,26 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 6,52 € à compter du 1er août 2019 ;
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Article 4 :
Les tarifs journaliers afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans non
bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er  août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,51 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,74 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   4,99 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuelle
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13748
N°AR2307190142

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD DE FONTAINE-LA-GUYON POUR

L'EXERCICE 2019
AR2307190142 fixant le forfait global dépendance et les prix de jou

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 819 le 9 avril 2017 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 2 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD Fontaine-la-Guyon est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

491 267,78 € 979,42 € 492 247,20 € 0,00 € 492 247,20 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global  dépendance à la  charge du Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

492 247,20 €  146 186,89 € 3 260,00 € 0,00 € 19 778,00 € 323 022,31 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 5,09 € à compter du 1er  août 2019 ;
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Article 4 :
Les tarifs journaliers afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans non
bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,71 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,86 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,09 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuelle
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13749
N°AR2307190143

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD DE COURTALAIN POUR L'EXERCICE

2019
AR2307190143  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de

journée de l'ehpad de courtalain pour l'exercice
2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 729, le 27 avril 2017 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 2 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD Courtalain est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

473 915,26 € - 1 194,40 € 472 720,86 € 0,00 € 472 720,86 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global  dépendance à la  charge du Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

472 720,86 € 152 554,65 € 2 716,00 € 0,00 € 30 311,19 € 287 139,03 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 5,22 € à compter du 1er août 2019 ;
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Article 4 :
Les tarifs journaliers  afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans non
bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,39 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,32€

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,22 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuelle
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13750
N°AR2307190144

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'EHPAD DE MAINTENON POUR L'EXERCICE

2019
AR2307190144  fixant  le  forfait  global  dépendance  et  les  prix  de

journée de l'ehpad de maintenon pour l'exercice
2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 777 le 14 mars 2017 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 2 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 : 
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD « Madeleine Quemin » de Maintenon est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2019

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

470 128,58 € 3 989,97 € 474 118,54 € 0,00 € 474 118,54 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global  dépendance à la  charge du Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

474 118,54 €  145 723,71 € 10  897,00 € 0,00 € 101 022,75  € 216 475,08 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 5,27 € à compter du 1er  août 2019 ;
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Article 4 :
Les tarifs journaliers afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans non
bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er  août 2019 ;

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,61€

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,45 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,27 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuelle
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN

138



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13711
N°AR2407190145

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DU RETRAIT DE L'AUTORISATION

DE FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE DE

L'ASSOCIATION CODAPA

AR2407190145 portant régularisation du retrait de l'autorisation de f
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’extrait des minutes du secrétariat-greffe du tribunal de grande instance de Chartres,
paru dans le quotidien local « L’Echo républicain » en date du 26 janvier 2010 ; 

Considérant que par jugement en date du 19 janvier 2010, le tribunal de grande instance de
Chartres  a  prononcé  la  liquidation  judiciaire  à  l’égard  de  l’association  Comité  pour  le
développement de l’aide auprès des personnes âgées (CODAPA) ; 

Considérant que  la poursuite d’activité du CODAPA était autorisée jusqu’au 15 février 2010 par
le tribunal de grande instance de Chartres ;

Considérant que  l’activité  d’assistance  et  d’accompagnement  des  personnes  âgées  et
handicapées a pris fin au 16 février 2010 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
Il est confirmé que le retrait de l’autorisation de fonctionnement  visée à l’article L.313-1 du code de
l’action sociale et des familles de l’association CODAPA, située  32 rue Jean Rostand – ZA Le Vallier –
BP 51035 – 28301 MAINVILLIERS Cedex est effective depuis le 16 février 2010.
 
Article 2 :  
Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet :
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir
– 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la
Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 
 

Article 3 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

  

Chartres, le 24/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13713
N°AR2407190146BIS

Arrêté

PORTANT TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL DE LA SAS ACTIDOM

28 ET DU SERVICE PRESTATAIRE GÉRÉ PAR LA SAS ACTIDOM

28
AR2407190146BIS portant transfert du siège social de la sas a

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 23 avril 2015, portant agrément de la SAS ActiDom
28, dont le siège social est situé 8 bis, rue Renouard St-Loup – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que la SAS ActiDom 28 est réputée autorisée par le Conseil départemental d’Eure-
et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées et des personnes handicapées en
mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 21 avril 2030 ;

Considérant le  récépissé  de  dépôt  auprès  de  tribunal  de  commerce  de  Chartres,  actant  du
transfert  du  siège social  en  date  du 1er septembre 2016,  dorénavant  situé 4  rue de la  Porte
Drouaise – 28000 CHARTRES ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la SAS
ActiDom 28 pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à domicile,
situé 4 rue de la Porte Drouaise – 28000 CHARTRES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,   à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  21  avril  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 5809 999 089 R.C.S. Chartres
Date d'immatriculation : 05 mars 2015

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SAS ActiDom 28
N° FINESS : en attente de création
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n° SIREN : 809 999 089
Adresse : 4 rue de la Porte Drouaise – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 95 – Société par actions simplifiée (SAS) 
 

Entité Etablissement : SAS ActiDom 28
N° FINESS : en attente de création
N° SIRET : 809 999 089 00026
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 4 rue de la Porte Drouaise – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domiciile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.
 
 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir
– 28028 CHARTRES Cedex, 

- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la
Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 
 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

  

Chartres, le 24/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13714
N°AR2407190147BIS

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION À DOMICILE 28
AR2407190147BIS  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement du service prestataire, géré par
l'association à domicile 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant que le siège social de l’association A DOMICILE 28 situé 41 rue Muret – 28000
CHARTRES a été transféré au Jardin d’entreprise – Rue Blaise Pascal – Parc Technopolis Bât 1 –
28000 CHARTRES ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2012, portant agrément de l’association A
DOMICILE 28, dont le siège social est situé au Jardin d’entreprise – Rue Blaise Pascal – Parc
Technopolis Bât 1 – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que l’association A DOMICILE 28 est réputée autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées et  des  familles  fragilisées en mode prestataire sur  le  département  d’Eure-et-Loir
jusqu’au 19 avril 2027 ;

Considérant le traité de fusion en date du 15 février 2011, actant de la fusion-absorption entre
l’association  AMFD,  située  à  Châteaudun  (28200)  et  l’association  A DOMICILE  28,  située  à
Chartres (28000), avec une fusion rétroactive au 1er janvier 2011 ;
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Considérant la parution au Journal officiel le 16 avril 2011 de la dissolution de l’association AMFD de
Châteaudun, située à la Mairie de Châteaudun – 28200 CHATEAUDUN ;

Considérant que par cette fusion les locaux de l’association AMDF de Châteaudun deviennent un
établissement secondaire de l’association A DOMICILE 28 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation  visée à  l’article  L.313-1  du code de l’action  sociale  et  des  familles  est  accordée à
l’association  A  DOMICILE  28  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé au Jardin d’entreprise – 6 rue Blaise
Pascal – 28000 CHARTRES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,  ou
l'aide personnelle à domicile aux familles fragilisées relevant des 1° et  16° du I  du même
article,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;

• d’aide  personnelle  à  domicile  pour  le  soutien  ou  l’accompagnement  de  familles  qui,  sans
relever d’une intervention au titre du 1° ou du 8° du I de l’article L. 312-1 du code d’action
sociale et des familles, rencontrent une difficulté temporaire de nature à mettre en péril leur
autonomie, leur équilibre et leur maintien dans l’environnement social. Cet accompagnement
vise,  prioritairement,  à  soutenir  la  fonction  parentale  ainsi  qu’à  faciliter  les  relations  entre
parents et enfants et, subsidiairement, à créer les conditions favorables à l’autonomie et à
l’insertion ;

• au titre de la prévention des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant de
l’article L. 222-3 du code de l’action sociale et des familles.

Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
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Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  21  avril  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : A DOMICILE 28
N° FINESS : 28 050 105 8
n° SIREN : 775 104 169
Adresse : Le Jardin d’entreprise – 6 rue Blaise Pascal – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Association de Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
Entité Établissement situé à Chartres : A DOMICILE 28
N° FINESS : en attente de création
N° SIRET : 775 104 169 00039
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : Le Jardin d’entreprise – 6 rue Blaise Pascal – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domiciile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
Code clientèle : 800 – Enfants & adolescents ASE - PJJ

 Entité Établissement situé à Châteaudun : A DOMICILE 28

N° FINESS : en attente de création
N° SIRET : 775 104 169 00047
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 7 passage des Francs Tireurs de Cannes – 28200 CHATEAUDUN
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domiciile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
Code clientèle : 800 – Enfants & adolescents ASE - PJJ
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Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

  

Chartres, le 24/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13715
N°AR2407190148BIS

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "ADHAP

SERVICES" , GÉRÉ PAR LA SARL AIDE AU SOURIRE

AR2407190148BIS  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "adhap
services" , géré par la sarl aide au sourire

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 20 février 2013, portant agrément de la SARL AIDE
AU SOURIRE, dont le siège social est situé 118 rue Saint-Martin – 28100 DREUX ; 

Considérant que la SARL AIDE AU SOURIRE est réputée autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées et  des  familles  fragilisées en mode prestataire sur  le  département  d’Eure-et-Loir
jusqu’au 28 avril 2028 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  AIDE  AU  SOURIRE  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, situé 118 rue Saint-Martin – 28100 DREUX.
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Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  28  avril  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 502 412 992
Date d'immatriculation : 07 février 2008

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL AIDE AU SOURIRE
N° FINESS : 28 000 793 1
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n° SIREN : 502 412 992
Adresse : 118 rue Saint-Martin – 28100 DREUX
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Établissement : ADHAP SERVICES
N° FINESS : 28 000 794 9
N° SIRET : 502 412 992 00039
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 118 rue Saint-Martin – 28100 DREUX
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 

Article 9 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

  

Chartres, le 24/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'aménagement

Identifiant projet : 13812
N°AR2507190149

Arrêté

PORTANT OUVERTURE D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE

AU PÉRIMÈTRE D'AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE ET

FORESTIER DE LA COMMUNE DE VILLARS

AR2507190149 portant ouverture d'une enquête publique relative au
pér

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,
Vu le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche marit ime, et notamment les articles L 121-13
et R 121 - 21.

Vu le Code de l'environnement,

Vu la proposition de la commission communale d'aménagement foncier de VILLARS du 18 juin 
2019,

Vu la décision du Président du Tribunal administratif d'Orléans du 9 juillet 2019,

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  le  périmètre  d'aménagement  foncier  aux  formalités
d'enquête publique prescrites par les textes susvisés,

Sur proposition du Directeur général des services départementaux,

ARRETE

ARTICLE 1 : Il sera procédé à une enquête publique relative au périmètre d'aménagement foncier
de la commune de VILLARS, avec extension sur les communes de EOLE-EN-BEAUCE, NEUVY-
EN-DUNOIS, SANCHEVILLE, du GAULT-SAINT-DENIS, et des VILLAGES VOVEENS.
Cet  aménagement  foncier  est  réalisé sur  une surface de 900 ha environ,  et  a été initié  à la
demande des exploitants agricoles.
Il a pour principal objet d'améliorer les conditions d'exploitation des propriétés rurales agricoles.

ARTICLE 2 : L'enquête sera ouverte en mairie de VILLARS, à la salle de réunion de la mairie, du
16 septembre 2019 à 9h00 au 16 octobre 2019 à 17h00.
Elle  permettra  aux  intéressés  de  prendre  connaissance  du  périmètre  d'aménagement  foncier
proposé par la commission communale d'aménagement foncier de VILLARS.

ARTICLE 3 :  Pendant  la  durée de l'enquête,  le  dossier  d'enquête  sera déposé en mairie  de
VILLARS où il pourra être consulté les :

- lundi 16 septembre 2019 de 9h à 12h
- vendredi 20 septembre 2019 de 14h à 17h
- mardi  24 septembre 2019 de 9h à 12h
- vendredi 27 septembre 2019 de 14h à 17h 
- mardi 1er octobre 2019 de 9h à 12h
- samedi 5 octobre 2019 de 10h à 12h 
- mardi 8 octobre 2019 de 9h à 12h 
- vendredi 11 octobre 2019 de 14h à 17h
- mercredi 16 octobre 2019 de 14h à 17h

Les  observations  du  public  pourront  être  consignées  sur  le  registre  des  réclamations  tenu  à
disposition à la mairie.
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Les observations pourront également être adressées sur papier libre au commissaire-enquêteur à
l'adresse  suivante  :  Monsieur  le  commissaire  enquêteur  de  VILLARS,  mairie,  1  rue  St  blaise,
28150VILLARS, ou par mail à l'adresse suivante : enqueteperimetrevillars@eurelien.fr

ARTICLE 4 :  Le  commissaire-enquêteur,  M.  Jean-claude  CHEVEE,  nommé par  le  Président  du
Tribunal  administratif  d’ORLEANS, se tiendra à la  salle  de réunion de la  mairie  de VILLARS,  en
présence du géomètre les :

- lundi 16 septembre 2019 de 9h à 12h
- samedi 5 octobre 2019 de 10h à 12h
- mercredi 16 octobre 2019 de 14h à 17h 

ARTICLE 5 : Un avis d'enquête, précisant les dates d'ouverture et de clôture de l'enquête publique, le
nom du  commissaire-enquêteur,  les  jours  et  heures  où  ce  dernier  recevra  les  observations  des
intéressés, ainsi que le lieu où il pourra être pris connaissance du dossier, sera affiché en mairies de
VILLARS,  EOLE-EN-BEAUCE, NEUVY-EN-DUNOIS,  SANCHEVILLE,  du GAULT-SAINT-DENIS,  et
des VILLAGES VOVEENS.
Cet avis sera inséré dans l'Echo Républicain et Horizons.
Il sera également notifié aux propriétaires fonciers concernés par l'opération d'aménagement foncier. 
L'affichage  ainsi  que  la  publicité  dans  la  presse  ont  lieu  15  jours  avant  l'ouverture  de  l'enquête
publique.  La publicité  est  rappelée dans les huit  premiers jours de l'enquête dans deux journaux
locaux.
L'affichage est certifié par le Maire de la commune concernée et adressé à l'Hôtel du Département.

ARTICLE 6  :  A l'issue  de  l'enquête,  le  public  pourra  consulter  le  rapport  et  les  conclusions  du
commissaire-enquêteur  dans la  mairie  concernée et  au Conseil  départemental  d'Eure-et-Loir.  Ces
documents seront consultables pendant 1 an à compter de la date de clôture de l'enquête.

ARTICLE 7 : Les informations relatives à cette enquête peuvent être demandées auprès du Conseil
départemental  –  Direction  de  l'aménagement  –  Service  foncier  –  28028  CHARTRES  –  02 
37 23 58 50. Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  site  internet  du  Département  :
www.eurelien.fr/guide/publications-reglementaires.

ARTICLE 8 :  Le présent  arrêté fera l'objet  d'une insertion  au recueil  des  actes  administratifs  du
Département. Il sera également affiché dans les mairies concernées.

ARTICLE 9 : A l'issue de cette enquête publique, la commission communale d'aménagement foncier
sera amenée à étudier les réclamations déposées sur le registre d'enquête. Elle statuera sur ces
réclamations, et les réclamants et tiers touchés seront notifés des décisions de la commission.

ARTICLE 10 : Le Directeur général des services départementaux est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification* ; et en cas
de réponse défavorable  ou sans réponse dans le  délai  de 2 mois  à compter de la  demande,  le
Tribunal administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13716
N°AR2507190150

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "AID'ATTITUDE

SERVICES", GÉRÉ PAR LA SARL AID'ATTITUDE SERVICES

AR2507190150  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "aid'attitude
services", géré par la sarl aid'attitude services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action
sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction  n°  DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19  du  23  janvier  2018  relative  à  la  prise  en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services d’aide
et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16 décembre
2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté départemental n°07/415/C relatif à la tarification des services d’aide et d’accompagnement
à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du 1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° AR1206170121 en date du 12 juin 2017, portant autorisation
de création et de fonctionnement du service prestataire, géré par la SARL Aid’Attitude Services (2A’S),
dont le siège social est situé 122 rue du Bois Musquet – 28300 CHAMPHOL ; 

Considérant que la SARL Aid’Attitude Services (2A’S) est  autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées, des personnes handicapées et
des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 16 juin 2032 ;

Considérant la  création  et  l’ouverture  d’un  établissement  principal  sous  l’enseigne  « Aid’Attitude
Services »,  situé  6  rue  Alexandre  Goislard  –  28210  LORMAYE,  géré  par  la  SARL Aid’Attitude
Services ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  Aid’Attitude  Services  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  22  rue  du  Bois  Musquet  –  28300
CHAMPHOL.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  12  juin  2017.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code. 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 823 505 250
Date d'immatriculation : 3 novembre 2016

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : SARL AID’ATTITUDE SERVICES
N° FINESS : 28 000 791 5 
n° SIREN : 823 505 250
Adresse : 22 rue du Bois Musquet – 28300 CHAMPHOL
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Établissement situé à Champhol : AID’ATTITUDE SERVICES
N° FINESS : 28 000 791 3
N° SIRET : 823 505 250 00014
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 22 rue du Bois Musquet – 28300 CHAMPHOL
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 
Entité Établissement situé à Lormaye : AID’ATTITUDE SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 823 505 250 00022
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 6 rue Alexandre Goislard – 28210 LORMAYE
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'insertion par l'activité et des interventions sociales

Identifiant projet : 13822
N°AR2507190151

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE 2019 DE L'EHPAD "NOTRE DAME

DE JOIE" À CHARTRES

AR2507190151 forfait global dépendance 2019 de l'ehpad "notre dame
de joie" à chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 707, le 30 mai 2017 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD « Notre Dame de Chartres » à Chartres est déterminé selon les modalités 
suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

340 603,38 € - 2 275,93 € 338 327,45 € 27 170,27 € 365 497,72 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des prestations
afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

365 497,72 € 122 516,36 € 4 147,87 € 0,00 € 113 680,99 € 125 152,50 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
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de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 6,35 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 23,59 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 14,97 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  6,35 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13820
N°AR2507190152

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019 DE L'EHPAD "LES

JARDINS D'ARIANE" DE GASVILLE-OISÈME

AR2507190152 forfait  global de dépendance 2019 de l'ehpad "les
jardins d'ariane" de gasville-oisème

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 863, le 19 mai 2015 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD « Le Jardin d’Ariane » à Gasville-Oisème est déterminé selon les modalités 
suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

383 575,01 € + 6 877,32 € 390 452,33 € 0,00 € 390 452,33 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des prestations
afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

390 452,33 € € 108 406,23 € 6 532,89 € 5 168,82 € 100 419,55 € 169 924,84 €
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*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,22 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,39 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,32 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  5,22 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13818
N°AR2507190153

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD "LE

CHÂTEAU DU HAUT VENAY" À SAINT LUBIN DES JONCHERETS

AR2507190153  forfait  global  de  dépendance  2019  de  l'ehpad  "le
château du haut venay" à saint lubin des joncherets

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 794, le 10 juin 2014 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD « Le Château du Haut Venay » à Saint Lubin des Joncherets est déterminé selon 
les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

610 841,26 € + 16 325,00 € 627 166,26 € 0,00 € 627 166,26 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

627 166,26 € 186 857,90 € 11 836,00€ 0 € 321 484,13 € 106 988,16 €
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*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,00 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,57 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,79 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  5,00 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13817
N°AR2507190154

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  DE L HÉBERGEMENT DES EHPAD

ANET,AUNEAU,  AUTHON-DU-PERCHE,ORGERES EN BEAUCE,
THIRON GARDAIS ET VOVES

AR2507190154  prix  de  journée  2019  de  l  hébergement  des  ehpad
anet,auneau, authon-du-perche,orgeres en beauce,
thiron gardais et voves

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°2005-1477  du  1er  décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait  global  de  soins,  au  forfait  global  dépendance  et  aux  tarifs  journaliers  des  établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de l'action
sociale et des familles ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d'Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création
d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative aux
taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire
2019 ;

Vu les arrêtés en date du 2 avril 1904 autorisant les créations d' EHPAD dénommés TEXIER GALLAS
d'ANET (280500455) sis 2 rue du Docteur Andrieu – 28260 ANET ; d'AUNEAU (280500489) sis 30 rue
de Chartres – 28700 AUNEAU ; d'AUTHON DU PERCHE (280500471) sis 3 place de la mairie –
38330 AUTHON DU PERCHE ; d'ORGERES EN BEAUCE (280500513) sis 2 rue Texier Gallas –
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28140 ORGERES EN BEAUCE . de VOVES (280500505) sis 25 rue Jules Langlois 28150 VOVES et
gérés par LA FONDATION TEXIER GALLAS sise 10 rue Danièle CASANOVA – BP 40056 – 28001
CHARTRES cedex ;

Vu les conventions tripartites des établissements concernés prenant effet le 24 décembre 2004 et
notamment l'avenant prenant effet le 1er juillet 2009 ; 

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
Le montant  des dépenses et  des recettes autorisées  des EHPAD de la  Fondation Texier  Gallas
d’ANET ,  d’AUNEAU,  d’AUTHON  DU  PERCHE ,  d’ORGERES  EN  BEAUCE ,  de  VOVES  et  de
THIRON  GARDAIS au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I   Dépenses afférentes à l’exploitation   courante 1 904 632,42 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel  3 731 102,58 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 4 658 505,61 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 10 294 240,61 €

Déficit antérieur 7 403,81 €

TOTAL 10 301 644,42 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés  9 736 427,31 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 70 769,07 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 494 448,04 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 10 301 644,42 €

Excédent antérieur
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TOTAL 10 301 644,42 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er Aôut 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019  sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,30 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 77,69 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental et Madame le Président de la Fondation
Texier Gallas, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13815
N°AR2507190155

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD MARCEL

GAUJARD

AR2507190155 forfait  global  de dépendance 2019 de l'ehpad marcel
gaujard

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 878, le 03/03/2011 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD Marcel GAUJARD est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

164 446,95 € - 235,00 € 164 211,95 € 0,00 € 164 211,95 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

164 211,95 € 46 324,74 € 1 228,00 € 0 € 12 573,86 € 104 085,35 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
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différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,02 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 14,88 €

Tarif journalier GIR 3 et 4   9,45 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,02 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13814
N°AR2507190156

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD  DU

CENTRE HOSPITALIER DE CHARTRES

AR2507190156  forfait  global  de  dépendance  2019  de  l'EHPAD  du
Centre hospitalier de Chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au 
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création 
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 839, le 4 juin 2018 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD du centre hospitalier de Chartres est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

3 061 515,46 € - 55 633,78 € 3 005 881,68 € 0,00 € 3 005 881,68 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement

pour la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation
des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des
euréliens *

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

3 005 881,68 € 866 769,04 € 13 577,59 € 33 698,23 € 91 813,91 € 2 000 022,91 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,29 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,64 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,46 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  5,29 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 13813
N°AR2507190157

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD DE

BROU
AR2507190157  forfait  global  de dépendance  2019  de  l'ehpad  de

BROU
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 655, le 24/06/2015 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD de BROU est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

696 552,69 € -14 232,00 € 682 320,69 € 0,00 € 682 320,69 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

682 320,69 € 238 437,01 € 5 607,75 € 0 € 32 318,13 € 405 957,80 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 

175



différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,91 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,19 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,56 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,91 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13811
N°AR2507190158

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD

D'ILLIERS COMBRAY

AR2507190158 forfait global de dépendance 2019 de l'ehpad d'illiers
combray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 781, le 24/10/2017 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD d’ILLIERS COMBRAY est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

515 964,44 € 5 719,00 € 521 683,44 € 0,00 € 521 683,44 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

521 683,44 € 162 280,26 € 1 357,00 € 0 € 43 124,40 € 314 921,78 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,89 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,10 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,45 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,89 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté  ,  Madame le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13809
N°AR2507190159

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD DE

BONNEVAL

AR2507190159  forfait  global  de dépendance  2019  de  l'ehpad  de
bonneval

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 779, le 17/12/2014 ;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E

Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l'EHPAD de BONNEVAL est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

731 939,46 € 3 320,00 € 735 259,46 € 0,00 € 735 259,46 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

735 259,46 € 216 665,55 € 3 097,00 € 30 375,04 € 42 774,89 € 442 346,98 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 5,06 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,75 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,89 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,06 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté , Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13806
N°AR2507190160

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019 DE L'UNITÉ DE SOINS DE LONGUE

DURÉE DU CENTRE HOSPITALIER DE CHÂTEAUDUN

AR2507190160 prix de journée 2019 de l'unité de soins de longue
durée du Centre hospitalier de Châteaudun

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission à l'aide  sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;
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Vu les conventions tripartites pluriannuelles en date du 25 avril 2014 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

Article 1     :  
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’unité de soins de longue durée de route de
Jallans du Centre hospitalier de Châteaudun au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 291 935,42 € 265 650,43 €

Titre III   Dépenses à caractère général et hôtelier 532 190,35 € 40 121,76 €

Titre IV Amortissements, provisions, charges financières 56 859,20 € 0,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 880 984,97€ 305 772,19 €

RECETTES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Titre I     Produits afférents à la dépendance 304 052,19 €

Titre III   Produits de l’hébergement 815 259,97 €

Titre IV  Autres produits 65 725,00 € 1 720,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 880 984,97€ 305 772,19 €

Article 2     :  
Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

Article 3     :  
Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’unité de soins de longue durée  de route de Jallans du
Centre hospitalier de Châteaudun sont fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 57,06 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 78,55 €

DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 22,30 €

Tarif dépendance GIR 3-4 14,15 €
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Tarif dépendance GIR 5-6 6,01 €

Article 4     :  
Le montant de la dotation globale pour l’exercice 2019 afférente à la dépendance de l’unité de soins
de longue durée de l’hôpital local de La Loupe est arrêté à  180 484,81 €.  Le règlement de cette
dotation sera effectué par acomptes mensuels. 

Article 5     :  
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 6     :  
Monsieur  le  Directeur  général  des services,  Madame la Directrice générale adjointe solidarités et
citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil de surveillance et
Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13804
N°AR2507190161

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019 DE L'UNITÉ DE SOINS DE LONGUE

DURÉE DE LA LOUPE

AR2507190161 prix de journée 2019 de l'unité de soins de longue
durée de la loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission à l'aide  sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;
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Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier 2006 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

Article 1     :  
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’unité de soins de longue durée de l’hôpital
local de La Loupe au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 231 066,30 € 239 097,96 €

Titre III   Dépenses à caractère général et hôtelier 549 871,74 € 50 415,18 €

Titre IV Amortissements, provisions, charges financières 51 500,00 € 1 600,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 832 438,04 € 291 113,14 €

RECETTES
Section

Hébergement
Section

Dépendance

Titre I     Produits afférents à la dépendance 287 422,15 €

Titre III   Produits de l’hébergement 821 438,04 €

Titre IV  Autres produits 11 000,00 € 3 690,99 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 832 438,04€ 291 113,14 €

Article 2     :  
Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

Article 3     :  
Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l’unité de soins de longue durée de l’hôpital local de La
Loupe sont fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 58,00 €

Tarif Journalier hébergement – Régime commun 57,71 €

Tarif Journalier hébergement – Régime particulier 60,64 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans

79,46 €
Soit 58,00 € de prix moyen

hébergement + 21,46 € de la
tarification de la part dépendance
des moins de 60 ans (art 314-188

du CASF) au 01/01
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DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 22,25 €

Tarif dépendance GIR 3-4 14,83 €

Tarif dépendance GIR 5-6 5,64 €

Article 4     :  
Le montant de la dotation globale pour l’exercice 2019 afférente à la dépendance de l’unité de soins
de longue durée de l’hôpital local de La Loupe est arrêté à  166 930,77 €.  Le règlement de cette
dotation sera effectué par acomptes mensuels. 

Article 5     :  
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 6     :  
Monsieur  le  Directeur  général  des services,  Madame la Directrice générale adjointe solidarités et
citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil de surveillance et
Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13717
N°AR2507190162

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION SERVICES FAMILLES

AR2507190162  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
l'association services familles

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 12 janvier 2012, portant agrément de l’ASSOCIATION
SERVICES FAMILLES, dont le siège social est situé 11 rue Bourgeoise – 28230 EPERNON ; 

Considérant que l’ASSOCIATION SERVICES FAMILLES est  réputée autorisée par le Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 3 janvier 2027 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à
l’ASSOCIATION SERVICES FAMILLES pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  11  rue  Bourgeoise  –  28230
EPERNON.
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Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  28  avril  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : ASSOCIATION SERVICES FAMILLES
N° FINESS : 28 000 195 9
n° SIREN : 452 311 624
Adresse : 11 rue Bourgeoise – 28230 EPERNON
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
 
Entité Établissement : ASSOCIATION SERVICES FAMILLES
N° FINESS : 28 000 204 9
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N° SIRET : 452 311 624 00038
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 11 rue Bourgeoise – 28230 EPERNON
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 
Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.
  

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13718
N°AR2507190163

Arrêté

PORTANT RETRAIT DE L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT

DU SERVICE PRESTATAIRE GÉRÉ PAR LA SARL AUX P'TITS

SOINS

AR2507190163 portant retrait de l'autorisation de fonctionnement du
service  prestataire  géré  par  la  sarl  aux  p'tits
soins

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2014, portant agrément de la SARL AUX
P’TITS SOINS, dont le siège social est situé Centre commercial Les Près de l’Ile – Route d’Anet –
28260 SAUSSAY ; 

Considérant que la SARL AUX P’TITS SOINS est réputée autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des  personnes
handicapées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 13 octobre 2029 ;

Considérant que par jugement en date du 7 mars 2019, le tribunal de commerce de Chartres a
prononcé la  liquidation judiciaire  de la  SARL AUX P’TITS SOINS,  avec poursuite de l’activité
jusqu’au 7 mars 2019 à 23h59 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
Il est confirmé le retrait de l’autorisation, visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des
familles, accordée à la SARL AUX P’TITS SOINS, dont le siège social est situé Centre commercial
Les Près de l’Ile – Route d’Anet – 28260 SAUSSAY.
 

Article 2 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 802 082 495

Article  3 :  Cet  établissement  n’est  pas  répertorié  dans  le  Fichier  National  des  Établissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS).

 
Article 4 : 
Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 5 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

 

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'insertion par l'activité et des interventions sociales

Identifiant projet : 13700
N°AR2507190164

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  HÉBERGEMENT 
DE L'E.H.P.A.D. DU CENTRE HOSPITALIER DE BONNEVAL

AR2507190164  prix  de  journée  2019  hébergement  
de l'e.h.p.a.d. du Centre hospitalier de Bonneval

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission à l'aide  sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 4 juin 2014 ;
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1     :   
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’établissement hébergeant des personnes
âgées dépendantes « la  rose des vents » du centre hospitalier  Henri-Ey de Bonneval  au titre  de
l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 1 000 348,89 €

Titre II   Dépenses à caractère médical
             (compte 6112 sous-traitance médico-social)

18 937,20 €

Titre III   Dépenses à caractère général et hôtelier 1 235 459,15 €

Titre IV  Amortissements, provisions, 
             charges financières

802 859,99 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 3 057 605,23 €

Déficit antérieur 0,00 €

TOTAL 3 057 605,23 €

RECETTES Section Hébergement

Titre III   Produits de l’hébergement 2 794 748,23 €

Titre IV  Autres produits 262 857,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 3 057 605,23 €

Excédent antérieur 0,00 €

TOTAL 3 057 605,23 €

ARTICLE 2     :  
Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :   
Les  tarifs  journaliers  de  l’exercice  2019  de  l’établissement  hébergeant  des  personnes  âgées
dépendantes « la rose des vents » du centre hospitalier Henri Ey de Bonneval sont fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 61,42 €

 Tarifs modulés 
 Chambre à 2 lits
Chambre à 1 lit 

59,09 €
62,18 €
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Tarif des résidents de moins de 60 ans
82,33 €

  soit 61,42 € de prix moyen hébergement                  
 +     20,91 € de la tarification de la part dépendance

des moins de 60 ans
(art 314-188 du C.A.S.F.) au 01/01

Article 4     :  
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 5     :  
Monsieur le Directeur général  des services départementaux,  Madame le Directeur général  adjoint
solidarités et  citoyenneté,  Madame le Payeur départemental,  Monsieur le Président du conseil  de
surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe 
des solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13720
N°AR2507190165

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL AUXI'LIFE 45
AR2507190165  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl auxi'life 45

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 13 juillet 2016, portant agrément sur le département
d’Eure-et-Loir du service prestataire, géré par la SARL ADVITAM CENTRE LOIRE, dont le siège
social est situé 20 boulevard Alexandre Martin – 45000 ORLEANS ; 

Considérant que la dénomination sociale est devenue AUXI’LIFE 45 en 2016 ; 

Considérant que la SARL AUXI’LIFE 45 est  autorisée par le Conseil départemental d’Eure-et-Loir
pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  et  des
familles  fragilisées  en  mode  prestataire  sur  le  département  d’Eure-et-Loir  jusqu’au
21 novembre 2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL AUXI’LIFE 45 pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, dont le siège social est situé 20 boulevard Alexandre Martin – 45000 ORLEANS.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 21 novembre 2015. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 788 494 722
Date d'immatriculation : 04 octobre 2012
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL AUXI’LIFE
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 788 494 722
Adresse : 20 boulevard Alexandre Martin – 45000 ORLEANS
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Établissement situé à Chartres : SARL AUXI’LIFE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 788 494 722 00010
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 68-70 rue Gabriel Péri – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 
  Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13722
N°AR2507190166

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL BIEN ÊTRE ASSISTANCE

AR2507190166  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl bien être assistance

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  3  décembre  2012,  portant  agrément  du  service
prestataire, géré par la SARL BIEN ETRE ASSISTANCE, dont le siège social est situé 23 rue Jean
Perrin – 28600 LUISANT ; 

Considérant que la SARL BIEN ETRE ASSISTANCE est  autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées et  des  familles  fragilisées en mode prestataire sur  le  département  d’Eure-et-Loir
jusqu’au 06 juin 2027 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  BIEN  ETRE  ASSISTANCE  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 23 rue Jean Perrin – 28600 LUISANT.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  5  juin  2012.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 431 641 588
Date d'immatriculation : 31 mai 2000
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL BIEN ETRE ASSISTANCE
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 431 641 588
Adresse : 23 rue Jean Perrin – 28600 LUISANT
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Établissement : SARL BIEN ETRE ASSISTANCE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 431 641 588 00030
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 23 rue Jean Perrin – 28600 LUISANT
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 
  Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13723
N°AR2507190167

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL CABINET AUXILIAIRE DE VIE

AR2507190167  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
a sarl cabinet auxiliaire de vie

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  9  décembre  2013,  portant  agrément  sur  le
département d’Eure-et-Loir d’un service prestataire, géré par la SARL CABINET AUXILIAIRE DE
VIE, dont le siège social est situé 89 route de Mantes – 78200 BUCHELAY ; 

Considérant que  la  SARL  CABINET  AUXILIAIRE  DE  VIE  est   autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes  handicapées  en  mode  prestataire  sur  le  département  d’Eure-et-Loir  jusqu’au  9
décembre 2028 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL CABINET  AUXILIAIRE  DE  VIE  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 89 route de Mantes – 78200 BUCHELAY.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 9 décembre 2013. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 795 289 958
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL CABINET AUXILIAIRE DE VIE
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 795 289 958
Adresse : 89 route de Mantes – 78200 BUCHELAY
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 

Entité Établissement : SARL  CABINET AUXILIAIRE DE VIE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 795 289 958 00014
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 89 route de Mantes – 78200 BUCHELAY
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
 
  Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13725
N°AR2507190168

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "SERVICE

D'AIDE ET D'ACCOMPAGNEMENT À DOMICILE", GÉRÉ PAR LE

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE CHARTRES

AR2507190168  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "service
d'aide et  d'accompagnement  à  domicile",  géré
par le crtres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° 07/584C en date du 24 août 2007, portant autorisation de
fonctionnement du service prestataire, géré par le Centre communal d’action sociale de Chartres,
dont le siège social est situé 32 boulevard Chasles – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que le Centre communal d’action sociale de Chartres est  autorisé par le Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes  handicapées  et  des  familles  fragilisées  en  mode  prestataire  sur  la  commune  de
Chartres jusqu’au 24 août 2022 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

206



ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est  accordée au
Centre communal d’action sociale de Chartres pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide
et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  32  boulevard  Chasles  –  28000
CHARTRES.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est  autorisée sur la commune de Chartres,  et  vaut  habilitation à
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  24  août  2007.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
N° FINESS : 28 050 396 2
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n° SIREN : 262 800 493
Adresse : 32 boulevard Chasles – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 17 – Centre communal d’action sociale (CCAS) 
 

Entité Établissement : SERVICE D’AIDE ET D’ACCOMPAGNEMENT A DOMICILE
N° FINESS : 28 050 032 3
N° SIRET : 262 800 493 00310
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 32 boulevard Chasles – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 
 Article 8 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13726
N°AR2507190169

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "SERVICE

D'AIDE À DOMICILE",  GÉRÉ PAR LE CENTRE COMMUNAL

D'ACTION SOCIALE DE DREUX

AR2507190169  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "service
d'aide à domicile", géré par le centre communal
d'action sociale de dreux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° 08/191 c en date du 24 juin 2008, portant autorisation de
fonctionnement du service prestataire, géré par le Centre communal d’action sociale de Dreux,
dont le siège social est situé 22 rue des Gaults – 28100 DREUX ; 

Considérant que le  Centre communal  d’action sociale  de Dreux est   autorisé par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur la commune de Dreux
jusqu’au 24 juin 2023 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est  accordée au
Centre communal d’action sociale de Dreux pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 22 rue des Gaults – 28100 DREUX.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation  de  fonctionnement  est  autorisée  sur  la  commune  de  Dreux,  et  vaut  habilitation  à
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  24  juin  2008.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
N° FINESS : 28 000 223 9
n° SIREN : 262 800 584
Adresse : 22 rue des Gaults – 28100 DREUX
Code statut juridique : 17 – Centre communal d’action sociale (CCAS) 
 
Entité Établissement : SERVICE D’AIDE A DOMICILE
N° FINESS : 28 050 028 1
N° SIRET : 262 800 584 00282
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 22 rue des Gaults – 28100 DREUX
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 
 Article 8 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13727
N°AR2507190170

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "SERVICE

D'AIDE À DOMICILE",  GÉRÉ PAR LE CENTRE COMMUNAL

D'ACTION SOCIALE DE VERNOUILLET

AR2507190170  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "service
d'aide à domicile", géré par le centre communal
d'action sociale de vernouillet

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° 07/583 c en date du 24 août 2007, portant autorisation de
fonctionnement  du  service  prestataire,  géré  par  le  Centre  communal  d’action  sociale  de
Vernouillet, dont le siège social est situé Esplanade du 8 Mai 1945 – 28500 VERNOUILLET ; 

Considérant que le Centre communal d’action sociale de Vernouillet est  autorisé par le Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes  handicapées  et  des  familles  fragilisées  en  mode  prestataire  sur  la  commune  de
Vernouillet jusqu’au 24 août 2022 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est  accordée au
Centre communal d’action sociale de Vernouillet pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide
et d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé Esplanade du 8 Mai 1945 – 28500
VERNOUILLET.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur la commune de Vernouillet, et vaut habilitation à
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  24  août  2007.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
N° FINESS : 28 000 094 4
n° SIREN : 262 800 352
Adresse : Esplanade du 8 Mai 1945 – 28500 VERNOUILLET
Code statut juridique : 17 – Centre communal d’action sociale (CCAS) 
 
Entité Établissement : SERVICE D’AIDE A DOMICILE
N° FINESS : 28 050 394 7
N° SIRET : 262 800 352 00045
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : Esplanade du 8 Mai 1945 – 28500 VERNOUILLET
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 
 Article 8 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13728
N°AR2507190171

Arrêté

PORTANT TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL DE LA SARL

CHARTRES SERVICES ET DU SERVICE PRESTATAIRE GÉRÉ PAR

LA SARL CHARTRES SERVICES

AR2507190171 portant transfert du siège social de la sarl chartres
services  et  du  service  prestataire  géré  par  la
sarl chartres services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  05  février  2015,  portant  agrément  de  la  SARL
CHARTRES SERVICES, dont le siège social est situé 8 rue de Gutemberg – 28600 LUISANT ;

Considérant que  la  SARL  CHARTRES  SERVICES  est  réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 05 février 2030 ;

Considérant l’extrait Kbis du 25 octobre 2017, actant du transfert du siège sociale, dorénavant
situé 4 impasse Paul Langevin – 28300 MAINVILLIERS ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  CHARTRES  SERVICES  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siége  social  est  situé  4  impasse  Paul  Langevin  –  28300
MAINVILLIERS.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,  ou
l'aide personnelle à domicile aux familles fragilisées relevant des 1° et  16° du I  du même
article,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification.  

Article 5 : 
L’autorisation globale est  délivrée pour  une durée de 15 ans à compter  du 05 février  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 804 719 417
Date d'immatriculation : 24 septembre 2014

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : CHARTRES SERVICES
N° FINESS : en attente de création
n° SIREN : 804 719 417
Adresse : 4 impasse Paul Langevin – 28300 MAINVILLIERS
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 

Entité Établissement : CHARTRES SERVICES
N° FINESS : en attente de création
N° SIRET : 804 719 417 00029
Code APE : 8121Z – Nettoyage courant des bâtiments
Adresse : 4 impasse Paul Langevin – 28300 MAINVILLIERS
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domiciile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.
 
 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir
–  28028  CHARTRES  Cedex,  -  soit  d’un  recours  contentieux  qui  doit  être  transmis  au  tribunal
administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

  
Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13729
N°AR2507190172

Arrêté

PORTANT TRANSFERT DU SERVICE PRESTATAIRE

"DOMALIANCE CENTRE",  GÉRÉ PAR LA SARL A2MICILE

RÉGION CENTRE

AR2507190172 portant transfert du service prestataire "domaliance
centre", géré par la sarl a2micile région centre

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 2 mai 2013, portant agrément d’un service prestataire,
géré par la SARL Société A2MICILE REGION CENTRE, dont le siège social est situé 48 rue du
Faubourg de Saverne – 67000 STRASBOURG ; 

Considérant que la SARL Société A2MICILE REGION CENTRE est  réputée autorisée par le
Conseil départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées, des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 02 mai 2028 ;

Considérant que le service prestataire est géré sous l’enseigne DomAliance Centre, dont les
locaux sont situés 18 boulevard de Chinon – 37300 joue les tours ;

Considérant le transfert des locaux DomAliance Centre, dorénavant situés 108 rue du Bourg Neuf
– 41000 BLOIS ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL Société A2MICILE REGION CENTRE pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 48 rue du Faubourg de Saverne – 67000
STRASBOURG.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  2  mai  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 791 481 344
Date d'immatriculation : 02 mai 2013

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 

219



Entité juridique : SARL A2MICILE REGION CENTRE
N° FINESS : 67 001 792 0
n° SIREN : 791 481 344
Adresse : 48 rue du Faubourg de Saverne – 67000 STRASBOURG
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Établissement situé à Blois : DOMALIANCE CENTRE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 791 481 344 00335
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 108 rue du Bourg Neuf – 41000 BLOIS
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13730
N°AR2507190173

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL DOMITYS CENTRE OUEST

AR2507190173  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl domitys centre ouest

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  4  août  2015,  portant  agrément  d’un  service
prestataire,  géré par la  DOMITYS CENTRE OUEST, dont  le  siège social  est  situé 42 avenue
Raymond Poincaré – 75116 PARIS ; 

Considérant que la  SARL DOMITYS CENTRE OUEST est   réputée autorisée par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes handicapées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 04 août
2030 ;

Considérant que  le  service  prestataire  est  géré  sous  l’enseigne  « DOMITYS Le  Chant  des
Lavandières », dont les locaux sont situés 61 route de Crécy – 28500 VERNOUILLET ;

Considérant que le service prestataire est géré sous l’enseigne « Les Jardins de Reverdy», dont
les locaux sont situés 88 rue Saint Brise – 28000 CHARTRES ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  DOMITYS  CENTRE  OUEST  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 42 avenue Raymond Poincaré – 75116
PARIS.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  4  août  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 452 414 774
Date d'immatriculation : 09 février 2012

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL DOMITYS CENTRE OUEST
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N° FINESS : 75 006 207 7
n° SIREN : 452 414 774
Adresse : 42 rue Raymond Poincaré – 75116 PARIS
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Établissement situé à Vernouillet : DOMITYS LE CHANT DES LAVANDIERES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 452 414 774 00102
Code APE : 6832A – Administration d’immeubles et autres biens immobiliers
Adresse : 61 route de Crécy – 28500 VERNOUILLET
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
 

Entité Établissement situé à Chartres : LES JARDINS DE REVERDY
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 452 414 774 00052
Code APE : 6832A – Administration d’immeubles et autres biens immobiliers
Adresse : 88 rue Saint Brice – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap

Article 9 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article  10 :  Le  Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et
citoyenneté du Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13731
N°AR2507190174

Arrêté

PORTANT RETRAIT DE L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT

DU SERVICE PRESTATAIRE DOM HAD SERVICES,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION APAPHPA LES MAISONS DE LYLIANE

AR2507190174 portant retrait de l'autorisation de fonctionnement du
service prestataire dom had services, géré par
l'association apaphpa les maisons de lyliane

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 19 juin 2012, portant agrément de l’association Dom
HaD Services  APAPHPA –  Les  Maisons  de  Lyliane,  dont  le  siège  social  est  situé  rue  de  la
Sablonnière – 78550 RICHEBOURG ; 

Considérant que  l’association  Dom  HaD  Services  APAPHPA –  Les  Maisons  de  Lyliane  est
réputée autorisée par le Conseil départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès
des personnes âgées, des personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire
sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 06 juin 2027 ;

Considérant que l’association Dom HaD Services APAPHPA – Les Maisons de Lyliane a souhaité
cesser son activité prestataire au 30 juillet 2017 ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
Il est confirmé le retrait de l’autorisation, visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des
familles, accordée à  l’association Dom HaD Services APAPHPA – Les Maisons de Lyliane, dont le
siège social est situé rue de la Sablonnière – 78550 RICHEBOURG.
 

Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la manière suivante : 

Entité juridique : APAHPA LES MAISONS DE LYLIANE
N° FINESS : 78 082 617 8
n° SIREN : 404 079 022
Adresse : rue de la sablonnière – 78550 RICHEBOURG
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 reconnue d’utilité publique
 
Entité Etablissement : DOM HAD SERVICES
N° FINESS : n’est pas/plus répertorié sous FINESS
N° SIRET : 404 079 022 00079
Code APE : 8720A – Hébergement social pour handicapés mentaux et malades mentaux
Adresse : rue de la Sablonnière – 78550 RICHEBOURG
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  

 
Article 3 : 
Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 4 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13733
N°AR2507190175

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "DOMUSVI

DOMICILE 28', GÉRÉ PAR LA SAS DOMUSVI DOMICILE

AR2507190175  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire "domusvi
domicile 28', géré par la sas domusvi domicile

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 24 novembre 2016, portant agrément d’un service
prestataire, géré par la SAS DOMUSVI DOMICILE, dont le siège social est situé 38 boulevard
Henri Sellier – 92150 SURESNES ; 

Considérant que  la  SAS  DOMUSVI  DOMICILE  est   réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes  handicapées  en  mode  prestataire  sur  le  département  d’Eure-et-Loir  jusqu’au  24
novembre 2031 ;

Considérant l’ouverture du service prestataire sur le département d’Eure-et-Loir le 1er septembre
2017, géré sous l’enseigne « DOMUSVI DOMICILE 28 », dont les locaux sont situés 24 rue de la
Boissière – 28630 NOGENT LE PHAYE ;

Considérant le transfert du service prestataire au 1er mars 2019, dorénavant situé 19 avenue des
Sablons – 28000 CHARTRES ;
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Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la SAS
DOMUSVI DOMICILE pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, dont le siège social est situé 38 boulevard Henri Sellier – 92150 SURESNES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 24 novembre 2016. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 408 660 595
Date d'immatriculation : 21 août 2017

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : SAS DOMUSVI DOMICILE
N° FINESS : en cours de création 
n° SIREN : 408 660 595
Adresse : 38 boulevard Henri Sellier – 92150 SURESNES
Code statut juridique : 95 – Société par actions simplifiée (SAS) 
 
Entité Établissement situé à Chartres : DOMUSVI DOMICILE 28
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 408 660 595 00997
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 19 avenue des Sablons – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
 

Article 9 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13734
N°AR2507190176

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "GÉNÉRALE DES

SERVICES", GÉRÉ PAR LA SARL DU TEMPS POUR VOUS

AR2507190176  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire "générale
des services", géré par la sarl temps pour vous

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 24 novembre 2015, portant agrément d’un service
prestataire, géré par la SARL DU TEMPS POUR VOUS, dont le siège social est situé 6 rue des
Côtes – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que  la  SARL DU  TEMPS  POUR  VOUS  est   réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes  handicapées  en  mode  prestataire  sur  le  département  d’Eure-et-Loir  jusqu’au
24 septembre 2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  DU  TEMPS  POUR  VOUS  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  6  rue  des  Côtes  –  28000
CHARTRES.
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Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 24 septembre 2015. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 809 673 213
Date d'immatriculation : 18 février 2015

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL DU TEMPS POUR VOUS
N° FINESS : en cours de création 
n° SIREN : 809 673 213
Adresse : 6 rue des Côtes – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
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Entité Établissement situé à Chartres : GÉNÉRALE DES SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 809 673 213 00017
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 6 rue des Côtes – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
 

Article 9 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13735
N°AR2507190177

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION EZY À DOM

AR2507190177  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
l'association ezy à dom

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  29  juillet  2013,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par l’association EZY A DOM, dont le siège social est situé 1 rue Octave Renoir –
27530 EZY SUR EURE ; 

Considérant que l’association EZY A DOM est  réputée autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des  personnes
handicapées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 29 juillet 2028 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à
l’association  EZY  A  DOM  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 1 rue Octave Renoir – 27530 EZY
SUR EURE.
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Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de 15 ans  à  compter  du  29  juillet  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : EZY A DOM
N° FINESS : 27 002 681 8 
n° SIREN : 750 497 976
Adresse : 1 rue Octave Lenoir – 27530 EZY SUR EURE
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
Entité Établissement situé à Ezy sur Eure : EZY A DOM
N° FINESS : 27 002 682 6
N° SIRET : 750 497 976 00019
Code APE : 8810A – Aide à domicile
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Adresse : 5 rue de la Petite Citée – 27530 EZY SUR EURE
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
 

Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1.

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13736
N°AR2507190178

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION FAMILLES RURALES BEAUCE LOIRETAINE

AR2507190178  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
l'association familles rurales beauce loiretaine

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  16  septembre  2016,  portant  agrément  d’un  service
prestataire,  géré  par  l’association  FAMILLES RURALES SAP BEAUCE LOIRETAINE,  dont  le
siège social est situé 50 rue de Curembourg – 45400 FLEURY LES AUBRAIS ; 

Considérant que l’association FAMILLES RURALES SAP BEAUCE LOIRETAINE est  réputée
autorisée  par  le  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des
personnes âgées, des personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur
le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 21 octobre 2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

235



ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation  visée à  l’article  L.313-1  du code de l’action  sociale  et  des  familles  est  accordée à
l’association FAMILLES RURALES SAP BEAUCE LOIRETAINE pour le fonctionnement d’un service
prestataire  d'aide  et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  50  rue  de
Curembourg – 45400 FLEURY LES AUBRAIS.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,  ou
l’aide personnelle à domicile aux familles fragilisées relevant  des 1° et 16° du I  du même
article,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 21 octobre 2015. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 

Entité juridique : FAMILLES RURALES ASSOCIATION DE SERVICE A LA PERSONNE DE LA
BEAUCE LOIRETAINE
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N° FINESS : en cours de création 
n° SIREN : 799 832 217
Adresse : 50 rue de Curembourg – 45400 FLEURY LES AUBRAIS
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
Entité Établissement : FAMILLES RURALES ASS BEAUCE LOIRETAINE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 799 832 217 00019
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 50 rue de Curembourg – 45400 FLEURY LES AUBRAIS
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement 
 

Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13737
N°AR2507190179

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "ADHAP

SERVICES", GÉRÉ PAR LA SARL HARMONIA 28
AR2507190179  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement  du  service  prestataire  "adhap
services", géré par la sarl harmonia 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  départemental  n°  AR0407170164  en  date  du  04  juillet  2017,  portant
régularisation  de  l’autorisation  de  fonctionnement  du  service  prestataire  d’aide  et
d’accompagnement à domicile HARMONIA 28, dont le siège social est situé 60 rue du Général
Patton – Le Parc Gabriel – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que la SARL HARMONIA 28 est autorisée par le Conseil départemental d’Eure-et-
Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées, des personnes handicapées et des
familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 03 mai 2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL HARMONIA 28 pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  60  rue  du  Général  Patton  –  Le  Parc  Gabriel  –  28000
CHARTRES.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  3  mai  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
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Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 521 947 572
Date d'immatriculation : 22 avril 2010

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SARL HARMONIA 28
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 521 947 572 
Adresse : 60 rue du Général Patton – Le Parc Gabriel – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 
Entité Etablissement : ADHAP SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 521 947 572 00025
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 60 rue du Général Patton – Le Parc Gabriel – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 

Article 9 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13739
N°AR2507190180

Arrêté

PORTANT TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL DE LA SARL AMALIA

DOM ET DU SERVICE PRESTATAIRE GÉRÉ PAR LA SARL

AMALIA DOM

AR2507190180 portant  transfert  du siège social  de la  sarl  amalia
dom et  du service prestataire géré par la  sarl
amalia dom

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 22 juillet 2016, portant agrément de la SARL AMALIA
DOM, dont le siège social est situé 5 Bis rue Marcel Proust – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que la  SARL AMALIA DOM est  réputée autorisée  par  le  Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées et  des  familles  fragilisées en mode prestataire sur  le  département  d’Eure-et-Loir
jusqu’au 22 juillet 2031 ;

Considérant l’extrait  Kbis,  actant  du  transfert  du  siège  social  en  date  du  20  mars  2019,
dorénavant situé 54-56 rue du Grand Faubourg – 28000 CHARTRES ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL AMALIA DOM pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, situé 54-56 rue du Grand Faubourg – 28000 CHARTRES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de 15 ans  à  compter  du  22  juillet  2016.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 813 608 973
Date d'immatriculation : 14 octobre 2015

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : SARL AMALIA DOM
N° FINESS : en attente de création
n° SIREN : 813 608 973
Adresse : 54-56 rue du Grand Faubourg – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 

Entité Etablissement : SARL AMALIA DOM
N° FINESS : en attente de création
N° SIRET : 813 608 973 00018
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 54-56 rue du Grand Faubourg – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domiciile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

  Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la
Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 
 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

  

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13740
N°AR2507190181

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "LA MAIN

TENDUE", GÉRÉ PAR L'EURL LA MAIN TENDUE 28
AR2507190181  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement du service prestataire "la main
tendue", géré par l'eurl la main tendue 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  28  février  2012,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par l’EURL LA MAIN TENDUE 28, dont le siège social est situé 10 rue Victor
Hugo – 28500 CHERISY ; 

Considérant que  l’EURL  LA  MAIN  TENDUE  28  est   réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes handicapées  en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 1er mars
2027 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à l’EURL
LA MAIN TENDUE 28 pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, dont le siège social est situé 10 rue Victor Hugo – 28500 CHERISY.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,   à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15 ans  à  compter  du  1er mars  2012.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 509 191 284
Date d'immatriculation : 1er décembre 2008
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : LA MAIN TENDUE 28
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 509 191 284
Adresse : 10 rue Victor Hugo – 28500 CHERISY
Code statut juridique : 78 – Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL)
 

Entité Etablissement : LA MAIN TENDUE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 509 191 284 00017
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 10 rue Victor Hugo – 28500 CHERISY
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir - 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13741
N°AR2507190182

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL LE GOÛT DE VIVRE

AR2507190182  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl le goût de vivre

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  15  octobre  2015,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par la SARL LE GOUT DE VIVRE, dont le siège social est situé Les Propylées –
7 allée des Atlantes – 28000 CHARTRES ; 

Considérant que  la  SARL  LE  GOUT  DE  VIVRE  est   réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes handicapées  en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 27 février
2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  LE  GOUT  DE  VIVRE  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé Les Propylées – 7 allée des Atlantes –
28000 CHARTRES.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile,   à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation globale est  délivrée pour  une durée de 15 ans à compter  du 27 février  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 522 588 110
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : LE GOUT DE VIVRE
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 522 588 110
Adresse : Les Propylées – 7 allée des Atlantes – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 

Entité Etablissement : LE GOUT DE VIVRE
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 522 588 110 00026
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : Les Propylées – 7 allée des Atlantes – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13742
N°AR2507190183

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'EURL MARCEAU SERVICES

AR2507190183  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
l'eurl marceau services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 11 septembre 2014, portant agrément d’un service
prestataire, géré par l’EURL MARCEAU SERVICES, dont le siège social est situé 2 impasse des
Bufetiers – 28630 LE COUDRAY ; 

Considérant que  l’EURL  MARCEAU  SERVICES  est   réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des
personnes handicapées  en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 16 juin
2029 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à l’EURL
MARCEAU SERVICES pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, dont le siège social est situé 2 impasse des Bufetiers – 28630 LE COUDRAY.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  19  juin  2014.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 532 795 101
Date d'immatriculation : 23 juin 2011

251



Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : MARCEAU SERVICES
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 532 795 101
Adresse : 2 impasse des Bufetiers – 28630 LE COUDRAY
Code statut juridique : 78 – Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL)
 

Entité Établissement : MARCEAU SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 532 795 101 00015
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 2 impasse des Bufetiers – 28630 LE COUDRAY
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13744
N°AR2507190184

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "RÉSIDENCE

AVEC SERVICES DOLC'ÉPARS",  GÉRÉ PAR LA SARL

DOLC'ÉPARS

AR2507190184  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire
"résidence avec services dolc'épars", géré par la
sarl dolc'épars

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’absence d’arrêté préfectoral ;

Considérant que la SARL DOLC’EPARS est référencée dans la base de données nationale des
organismes de services à la personne NOVA ;

Considérant  que  les  éléments  saisis  dans  cette  base  de  données  portent  agrément  sur  le
département d’Eure-et-Loir du service prestataire, géré par la SARL DOLC’EPARS, dont le siège
social est situé 17 place des Epars – 28000 CHARTRES ;

Considérant  que la  SARL DOLC’EPARS est  réputée autorisée par  le  Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des  personnes
handicapées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 03 décembre 2028 ;
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Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL DOLC’EPARS pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, dont le siège social est situé 17 place des Epars – 28000 CHARTRES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 04 décembre 2013. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 504 482 894
Date d'immatriculation : 03 juin 2008

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : SARL DOLC’EPARS
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 504 482 894
Adresse : 17 place des Epars – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 

Entité Établissement : RESIDENCE AVEC SERVICES DOLC’EPARS
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 504 482 894 00012
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 17 place des Epars – 28000 CHARTRES
Adresse entrée usagers : 1 rue du Docteur Maunoury – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13753
N°AR2507190185

Arrêté

PORTANT RETRAIT DE L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT

DU SERVICE PRESTATAIRE GÉRÉ PAR LA SARL SIMPLIVIE

AR2507190185 portant retrait de l'autorisation de fonctionnement du
service prestataire géré par la sarl simplivie

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’absence d’arrêté préfectoral ;

Considérant que la SARL SIMPLIVIE est  référencée dans la base de données nationale des
organismes de services à la personne NOVA ;

Considérant  que  les  éléments  saisis  dans  cette  base  de  données  portent  agrément  sur  le
département d’Eure-et-Loir  du service prestataire,  géré par la SARL SIMPLIVIE, dont  le siège
social est situé 26A rue Barthélémy – 78660 PARAY DOUAVILLE ;

Considérant que la SARL SIMPLIVIE est réputée autorisée par le Conseil départemental d’Eure-
et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées et des personnes handicapées en
mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 15 mai 2027 ;

Considérant que la SARL SIMPLIVIE a cessé son activité fin février 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
Il est confirmé le retrait de l’autorisation, visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des
familles, accordée à la SARL SIMPLIVIE, dont le siège social est situé 26A rue Barthélémy – 78660
PARAY DOUAVILLE.
 

Article 2 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 495 027 989

Article  3 :  Cet  établissement  n’est  pas  répertorié  dans  le  Fichier  National  des  Établissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS).

 
Article 4 : 
Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 5 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN

257



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13743
N°AR2507190186

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL PLANÈTE SERVICES

AR2507190186  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl planète services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’absence d’arrêté préfectoral ;

Considérant que  la  SARL PLANETE  SERVICES  est  référencée  dans  la  base  de  données
nationale des organismes de services à la personne NOVA ;

Considérant  que  les  éléments  saisis  dans  cette  base  de  données  portent  agrément  sur  le
département d’Eure-et-Loir du service prestataire, géré par la SARL PLANETE SERVICES, dont le
siège social est situé 21 rue Lucien Dupuis – 28500 VERNOUILLET ;

Considérant  que  la  SARL  PLANETE  SERVICES  est  réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées  et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 21 octobre 2028 ;
 
Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  PLANETE  SERVICES  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  21  rue  Lucien  Dupuis  –  28500
VERNOUILLET.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 21 octobre 2013. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 502 026 644
Date d'immatriculation : 23 janvier 2008

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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 Entité juridique : PLANETE SERVICES
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 502 026 644
Adresse : 21 rue Lucien Dupuis – 28500 VERNOUILLET
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 

Entité Établissement : PLANETE SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 502 026 644 00018
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 21 rue Lucien Dupuis – 28500 VERNOUILLET
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13765
N°AR2507190187

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "CENTRE

SERVICES", GÉRÉ PAR LA SAS LES FÉES DU SERVICE 28
AR2507190187  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement  du  service  prestataire  "centre
services", géré par la sas les fées du service 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 22 juillet 2016, portant agrément sur le département
d’Eure-et-Loir du service prestataire, géré par la SAS LES FEES DU SERVICE 28, dont le siège
social est situé 36 rue Nationale – 28220 CLOYES LES TROIS RIVIERES ; 

Considérant que la SAS LES FEES DU SERVICE 28 est  autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées et  des  familles  fragilisées en mode prestataire sur  le  département  d’Eure-et-Loir
jusqu’au 22 juillet 2031 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la SAS
LES  FEES  DU  SERVICE  28  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement à domicile, dont le siège social est situé 36 rue Nationale – 28220 CLOYES LES
TROIS RIVIERES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de 15 ans  à  compter  du  22  juillet  2016.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 819 281 890
Date d'immatriculation : 24 mars 2016
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : LES FEES DU SERVICE 28
N° FINESS : 28 000 748 5
n° SIREN : 819 281 890
Adresse : 36 rue Nationale – 28220 CLOYES LES TROIS RIVIERES
Code statut juridique : 95 – Société par actions simplifiée (SAS) 
 

Entité Établissement situé à Chartres : CENTRE SERVICES
N° FINESS : 28 000 749 3
N° SIRET : 819 281 890 00015
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 36 rue Nationale – 28220 CLOYES LES TROIS RIVIERES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 

  Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13810
N°AR2607190188

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET TARIFS DÉPENDANCE DE

L'EHPAD DE LA FONDATION D'ALIGRE POUR L'EXERCICE

2019.
AR2607190188 forfait  global dépendance et  tarifs dépendance de

l'ehpad de la  fondation  d'aligre pour  l'exercice
2019.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 846 le 24 juin 2018 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ; 

Vu la transmission par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD de la Fondation d’Aligre est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
 reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

(1)

1/5 ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

327 942,54 € -4 161,58 € 323 780,96 € 0,00 € 323 780,96 €

Article 2     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 à 218 189,25 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

323 780,96 € 93 211,38 € 1 620,13 € 0,00 € 10 760,20 € 218 189,25 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle  des  personnes  bénéficiaires  de  l'APA ayant  des  revenus  supérieurs  à  2,21  fois  le
montant de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens de plus de 60 ans est fixé à :
4,86 € à compter du 1er août 2019 ;
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Article 4     :

Les  tarifs  journaliers  annuels  afférents  à  la  dépendance  applicables  aux  résidents  des  autres
départements, aux résidents de plus de 60 ans et aux non bénéficiaires de l’APA sont déterminés,
comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,08 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,47 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   4,86 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :

Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8     :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration, Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13764
N°AR2607190189

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'ARRÊTÉ DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION TOUT CÉRÉBROLÉSÉ ASSISTANCE

AR2607190189 portant régularisation de l'arrêté de fonctionnement
du service prestataire, géré par l'association tout
cérébrolésé assistance

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  départemental  n°  AR1610180298  en  date  du  16  octobre  2018,  portant
autorisation  de fonctionnement  du  service  prestataire,  géré  par  l’association  Tout  cérébrolésé
assistance (TCA) ; 

Considérant que  l’association  Tout  cérébrolésé  assistance  est   autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 1er octobre 2026 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation  visée à  l’article  L.313-1  du code de l’action  sociale  et  des  familles  est  accordée à
l’association Tout cérébrolésé assistance (TCA) pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide
et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  30  rue  du  Commerce  –
33800 BORDEAUX.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation  de  fonctionnement  est  autorisée  sur  le  département  d’Eure-et-Loir,  et  ne  vaut  pas
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 1er octobre 2011. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : TOUT CEREBROLESE ASSISTANCE (TCA)
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 433 464 690
Adresse : 30 rue du Commerce – 33800 BORDEAUX
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
Entité Établissement situé à Chartres : TOUT CEREBROLESE ASSISTANCE (TCA 28)
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 433 464 690 00042
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 98 rue du Grand Faubourg – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 
 Article 8 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13762
N°AR2607190190

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "MESERVICES

ENFANTS SÉNIORS", GÉRÉ PAR LA SAS MESERVICES MAISON

ENFANTS SENIORS HOMESERVICES

AR2607190190  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire
"meservices  enfants  séniors",  géré  par  la  sas
meservices  maison  enfants  seniors
homeservices

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  31  juillet  2015,  portant  agrément  d’un  service
prestataire,  géré par  la  SAS MESERVICES MAISON ENFANTS SENIORS HOMESERVICES,
dont le siège social est situé 5 rue Claye – 28100 DREUX ; 

Considérant que la  SAS MESERVICES MAISON ENFANTS SENIORS HOMESERVICES est
réputée autorisée par le Conseil départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès
des personnes âgées et  des personnes handicapées en mode prestataire sur le  département
d’Eure-et-Loir jusqu’au 05 juin 2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la SAS
MESERVICES MAISON ENFANTS SENIORS HOMESERVICES pour le fonctionnement d’un service
prestataire  d'aide et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège social  est  situé  5  rue Claye –
28100 DREUX.

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales 

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  05  juin  2015.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 809 262 017
Date d'immatriculation : 29 janvier 2015

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : MESERVICES MAISON ENFANTS SENIORS HOMESERVICES
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N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 809 262 017
Adresse : 5 rue Claye – 28100 DREUX
Code statut juridique : 95 – Société par actions simplifiée (SAS)
 
Entité Établissement : MESERVICES ENFANTS SENIORS
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 809 262 017 00019
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 5  rue Claye – 28100 DREUX
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, - soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal
administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1.

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13761
N°AR2607190191

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL L SONLA

AR2607190191  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl l sonla

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  8  mars  2016,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par la SARL L SONLA, dont le siège social est situé 59 rue Pierre Trouvé –
78660 ABLIS ; 

Considérant que la SARL L SONLA est  réputée autorisée par le Conseil départemental d’Eure-
et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées et des personnes handicapées en
mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 08 décembre 2030 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL L SONLA pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et  d'accompagnement  à
domicile, dont le siège social est situé 59 rue Pierre Trouvé – 78660 ABLIS.

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales 

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 

Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 8 décembre 2015. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 
Date d'immatriculation : 

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : L SONLA
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 800 536 906
Adresse : 59 rue Pierre Trouvé – 78660 ABLIS
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 
Entité Établissement : L SONLA
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 800 536 906 00012
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 59 rue Pierre Trouvé – 78660 ABLIS
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13760
N°AR2607190192

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "APEF

SERVICES", GÉRÉ PAR LA SARL SOLUTIONS FAMILLE

AR2607190192  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "apef
services", géré par la sarl solutions famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  8  août  2016,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par la SARL SOLUTIONS FAMILLE, dont le siège social est situé 21 avenue de
la République – 28600 LUISANT ; 

Considérant que  la  SARL  SOLUTIONS  FAMILLE  est   réputée  autorisée  par  le  Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées et des familles fragilisées  en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 08 avril 2031 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL  SOLUTIONS  FAMILLE  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  21  avenue  de  la  République  –
28600 LUISANT.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales 

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  08  avril  2016.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
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Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 815 289 996
Date d'immatriculation : 16 décembre 2015

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SOLUTIONS FAMILLE
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 815 289 996
Adresse : 21 avenue de la République – 28600 LUISANT
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 
Entité Établissement situé à Luisant : APEF SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 815 289 996 00010
Code APE : 8891A – Accueil de jeunes enfants
Adresse : 21 avenue de la République – 28600 LUISANT
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13652
N°AR2607190193

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2019  HÉBERGEMENT DE L'E.H.P.A.D.
"LES GENÊTS" À ILLIERS-COMBRAY

AR2607190193  prix  de  journee  2019  hébergement  de  l'e.h.p.a.d.
"Les Genêts" à illiers-combray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission à l'aide  sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5–1  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;
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Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 24 décembre 2013 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l'E.H.P.A.D. « Les Genêts » d’Illiers-Combray
au titre de l'exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 553 837,93 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 153 725,72 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 580 833,13 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 288 396,78 €

Déficit antérieur 0,00 €

TOTAL 2 288 396,78 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 870 224,65 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 309 430,21 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 108 741,92 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 288 396,78 €

Excédent antérieur 0,00 €

TOTAL 2 288 396,78 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice  2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l'E.H.P.A.D. « Les Genêts » d’Illiers-Combray sont fixés à
cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 56,01 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
(soit 56,01 € de prix moyen hébergement
+ 15,59 € de la tarification de la part 
dépendance (article 314-188 du C.A.S.F.)) 

71,60 €
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ARTICLE 4     :  
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :
Monsieur le Directeur général  des services départementaux,  Madame le Directeur général  adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13759
N°AR2607190194

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL SOUS MON TOIT

AR2607190194  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl sous mon toit

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2013, portant agrément d’un service
prestataire, géré par la SARL SOUS MON TOIT, dont le siège social est situé 85 avenue Roger
Salengro – 68100 MULHOUSE ; 

Considérant que la SARL SOUS MON TOIT est  réputée autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées  et  des  personnes
handicapées   en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au 18 octobre 2028 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL SOUS MON TOIT pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement
à domicile, dont le siège social est situé 85 avenue Roger Salengro – 68100 MULHOUSE.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques qui  ont  besoin  de telles prestations  à  leur  domicile,  à
l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  19  mai  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 488 624 255
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Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SOUS MON TOIT
N° FINESS : 68 002 149 0
n° SIREN : 488 624 255
Adresse : 85 avenue Roger Salengro – 68100 MULHOUSE
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 

Entité Établissement situé à Chartres : SOUS MON TOIT
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 488 624 255 00193
Code APE : 9609Z – Autres services personnels n.c.a.
Adresse : 50 rue Chanzy – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13758
N°AR2607190195

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SAS VITALLIANCE

AR2607190195  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sas vitalliance

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  22  mai  2013,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par la SAS VITALLIANCE, dont le siège social est situé 35 rue des Abondances –
92100 BOULOGNE BILLANCOURT ; 

Considérant le transfert du siège social de la SAS VITALLIANCE, dorénavant situé 5 rue Blondel
– 92400 COURBEVOIE ;

Considérant que  la  SAS VITALLIANCE est   réputée autorisée  par  le  Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées  et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir
jusqu’au 19 mai 2028 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la SAS
VITALLIANCE  pour  le  fonctionnement  d’un  service  prestataire  d'aide  et  d'accompagnement  à
domicile, dont le siège social est situé 35 rue Blondel – 92400 COURBEVOIE.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  19  mai  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 451 053 383
Date d'immatriculation : 07 février 2008

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : VITALLIANCE
N° FINESS : 92 002 853 7
n° SIREN : 451 053 383
Adresse : 5 rue Blondel – 92400 COURBEVOIE
Code statut juridique : 95 – Société par actions simplifiée (SAS)
 

Entité Établissement situé au Coudray : VITALLIANCE
N° FINESS : 28 000 778 2
N° SIRET : 451 053 383 00662
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 6 rue Louis Pasteur – 28630 LE COUDRAY
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13766
N°AR2607190196

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION SERVICE D'AIDE À DOMICILE SCHWEITZER

(SADS)
AR2607190196  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement du service prestataire, géré par
l'association  service  d'aide  à  domicile
schweitzer (sads)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° 3035C en date du 21 décembre 2004, portant autorisation
de fonctionnement du service prestataire, géré par l’association « SERVICE D’AIDE A DOMICILE
SCHWEITZER »,  dont  le  siège  social  est  situé  11  boulevard  Albert  Schweitzer  –  2800
CHATEAUDUN ; 

Considérant que  le  service  prestataire  est  autorisé  à  intervenir  sur  les  zones  d’intervention
suivantes : cantons d’Anet, d’Auneau, d’Authon du Perche, de Brezolles, de Brou, de Châteaudun,
de Cloyes sur le Loir, de Dreux (à l’exception des villes de Dreux et Vernouillet), de La Loupe, de
Nogent-le-Rotrou et de Voves ;

Considérant que  le  service  prestataire  intervient  dorénavant  sur  l’ensemble  du  département
d’Eure-et-Loir ;
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Considérant que l’association « SERVICE D’AIDE A DOMICILE SCHWEITZER » est  autorisée par le
Conseil  départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées, des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-
Loir jusqu’au 21 décembre 2019 ;

Considérant le transfert du siège social au 1er janvier 2016, dorénavant situé 20 rue de la Madeleine
– 28200 CHATEAUDUN ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation  visée à  l’article  L.313-1  du code de l’action  sociale  et  des  familles  est  accordée à
l’association « SERVICE D’AIDE A DOMICILE SCHWEITZER », pour le fonctionnement d’un service
prestataire  d'aide  et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  11  boulevard
Schweitzer – 28200 CHATEAUDUN.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur le département d’Eure-et-Loir, et vaut habilitation à
recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 21 décembre 2004. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
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Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : SERVICE AIDE A DOMICILE SCHWEITZER (SADS)
N° FINESS : 28 000 777 4
n° SIREN :382 281 111
Adresse : 20 rue de la Madeleine – 28200  CHATEAUDUN
Code statut juridique : 61 – Association Loi 1901 reconnue d’utilité publique 
 

Entité Établissement situé à Chartres : SERVICE AIDE A DOMICILE SCHWEITZER (SADS)
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 18 rue Renouard Saint Loup – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

Entité Établissement situé à Châteaudun : SERVICE AIDE A DOMICILE SCHWEITZER (SADS)
N° FINESS : 28 000 741 0
N° SIRET : 382 281 111 00031
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 20 rue de la Madeleine – 28200 CHATEAUDUN
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

Entité Établissement situé à Dreux : SERVICE AIDE A DOMICILE SCHWEITZER (SADS)
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 19 rue Saint Thibault – 28100 DREUX
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental
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Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

Entité  Établissement  situé  à  Nogent-le-Rotrou  :  SERVICE AIDE A DOMICILE  SCHWEITZER
(SADS)
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 25 rue Giroust – 28400 NOGENT-LE-ROTROU
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 08 – Président du Conseil départemental

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 8 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 

Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13763
N°AR2607190197

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

SARL PLUS DE TEMPS EURE ET LOIR

AR2607190197  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement du service prestataire, géré par
la sarl plus de temps eure et loir

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  24  mai  2013,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par la SARL PLUS DE TEMPS EURE ET LOIR, dont le siège social est situé 1
place de l’Église – 28170  TREMBLAY LES VILLAGES ; 

Considérant que la SARL PLUS DE TEMPS EURE ET LOIR est  réputée autorisée par le Conseil
départemental  d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des
personnes handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-
et-Loir jusqu’au 1er mai 2028 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE
 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL PLUS DE TEMPS EURE ET LOIR pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et
d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  1  place  de  l’Église  –  28170
TREMBLAY LES VILLAGES.
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Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales 

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 

Article 5 : 
L’autorisation  globale  est  délivrée  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  1er mai  2013.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 533 792 850
Date d'immatriculation : 08 juin 2011

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 

293



Entité juridique : PLUS DE TEMPS EURE ET LOIR
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 532 792 850
Adresse : 1 place de l’Église – 28170 TREMBLAY LES VILLAGES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL)
 
Entité Établissement / Enseigne : PLUS DE TEMPS
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 532 792 850 00028
Code APE : 8121Z – Nettoyage courant des bâtiments
Adresse : 1 place de l’Église – 28170 TREMBLAY LES VILLAGES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap.
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir - 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13757
N°AR2607190198

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE "VIVA

SERVICES", GÉRÉ PAR LA SARL HB SERVICES

AR2607190198  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire  "viva
services", géré par la sarl hb services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983,  complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet  1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19 du 23 janvier 2018 relative à la prise en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services
d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16
décembre 2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté  préfectoral  en  date  du  7  novembre2013,  portant  agrément  d’un  service
prestataire, géré par la SARL HB SERVICES, dont le siège social est situé 11 rue Félibien – 28000
CHARTRES ; 

Considérant que la SARL HB SERVICES est  réputée autorisée par le Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  pour  assurer  des  activités  auprès  des  personnes  âgées,  des  personnes
handicapées et  des  familles  fragilisées en mode prestataire sur  le  département  d’Eure-et-Loir
jusqu’au 22 septembre 2028 ;

Considérant la création et l’ouverture d’un établissement secondaire en date du 1er octobre 2018
sous l’enseigne « VIVA SERVICES », situé 22 place du 18 octobre – 2800 CHATEAUDUN, géré
par la SARL HB SERVICES ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à la
SARL HB SERVICES pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide et d'accompagnement à
domicile, dont le siège social est situé 11 rue Félibien – 28000 CHARTRES.
 
Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 22 septembre 2013. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 
Article 7 : 
Cette société est répertoriée au Registre du commerce et des sociétés de la façon suivante : 
N° RCS : 793 075 847
Date d'immatriculation : 21 mai 2013

Article 8 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
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Entité juridique : HB SERVICES
N° FINESS : en cours de création
n° SIREN : 793 075 847
Adresse : 11 rue Félibien – 28000 CHARTRES
Code statut juridique : 72 – Société à responsabilité limitée (SARL) 
 

Entité Établissement situé à Chartres : VIVA SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 793 075 847 00012
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 11 rue Félibien – 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 

Entité Établissement situé à Châteaudun : VIVA SERVICES
N° FINESS : en cours de création
N° SIRET : 793 075 847 00038
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 22 place du 18 octobre – 28200 CHATEAUDUN
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement

 Article 9 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 10 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13788
N°AR2607190199

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR LA

FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE ADMR 28
AR2607190199  portant  régularisation  de  l'autorisation  de

fonctionnement du service prestataire,  géré par la
fédération départementale admr 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action
sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction  n°  DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19  du  23  janvier  2018  relative  à  la  prise  en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services d’aide
et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16 décembre
2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté départemental n°07/415/C relatif à la tarification des services d’aide et d’accompagnement
à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du 1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° 262C en date du  21 décembre 2011,  portant autorisation de
transfert des autorisations de fonctionnement du service prestataire des associations locales ADMR
de Gallardon et  ses environs,  d’Epernon,  de Beaumont les Autels,  d’Authon du Perche,  de Saint
Georges  sur  Eure,  d’Orgères  en  Beauce,  de  Nogent  le  Roi,  de  Maintenon,  de  Janville,  d’Illiers
Combray-Brou et Thiron Gardais, à la FEDERATION DEPARTEMENTALE ADMR 28, dont le siège
social est situé 2 rue Louis Pasteur – 28630 LE COUDRAY ; 

Considérant que  la  FEDERATION DEPARTEMENTALE ADMR 28  est   autorisée  par  le  Conseil
départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées, des personnes
handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au
21 décembre 2019 ;

Considérant  le  transfert  de  l’association  locale  ADMR  d’Epernon,  dorénavant  situé  2  rue  Louis
Pasteur  –  28630  LE COUDRAY,  et  portant  modification  de  sa  dénomination  sociale  en  « ADMR
LUCÉ » ;
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Considérant l’ouverture d’associations locales ADMR sur les communes de Brezolles, de Bonneval,
de Brou, de Châteaudun, de Dreux, de La Loupe, des Villages Vovéens, de Nogent le Rotrou, de
Senonches et de Saint Lubin des Joncherets ; 

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 

ARRETE

 Article 1 : 
L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à  la
FEDERATION DEPARTEMENTALE ADMR 28, pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide
et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  2  rue  Louis  Pasteur  –
28630 LE COUDRAY.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;

L'autorisation de fonctionnement de ces prestations est autorisée sur le département d’Eure-et-Loir, et
vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 3 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d’aide  personnelle  à  domicile  pour  le  soutien  ou  l’accompagnement  de  familles  qui,  sans
relever d’une intervention au titre du 1° ou du 8° du I de l’article L. 312-1 du code d’action
sociale et des familles, rencontrent une difficulté temporaire de nature à mettre en péril leur
autonomie, leur équilibre et leur maintien dans l’environnement social. Cet accompagnement
vise,  prioritairement,  à  soutenir  la  fonction  parentale  ainsi  qu’à  faciliter  les  relations  entre
parents et enfants et, subsidiairement, à créer les conditions favorables à l’autonomie et à
l’insertion ;

• au titre de la prévention des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant de
l’article L. 222-3 du code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation de fonctionnement de ces prestations est autorisée sur le département d’Eure-et-Loir, et
ne vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 
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Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 
 
Article 5 : 
L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 21 décembre 2004. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.
 
Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : FEDERATION DEPARTEMENTALE ADMR 28
N° FINESS : 28 050 429 1
n° SIREN :775 575 350
Adresse : 2 rue Louis Pasteur – 28630 LE COUDRAY
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
Les services prestataires des associations locales ADMR, dont les autorisations de fonctionnement
ont  été  transférées  à  la  Fédération  départementale  ADMR 28,  sont  répertoriés  dans  le  FINESS
comme indiqué dans l’annexe 1.

La Fédération départementale ADMR 28 peut déléguer à ses associations adhérentes actuelles ou
futures de mettre en œuvre la présente autorisation sur le territoire départemental. Toute nouvelle
délégation devra faire l’objet d’une information à l’autorité compétente concernée.

 Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le pr1ésent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13803
N°AR2607190200

Arrêté

PORTANT RÉGULARISATION DE L'AUTORISATION DE

FONCTIONNEMENT DU SERVICE PRESTATAIRE,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION UNA PAYS ALENÇON-PERCHE

AR2607190200  portant  régularisation  de  l'autorisation  de
fonctionnement  du  service  prestataire,  géré  par
l'association una pays Alençon-perche

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d’action
sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’instruction  n°  DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2018/19  du  23  janvier  2018  relative  à  la  prise  en
compte dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) des services d’aide
et d’accompagnement à domicile (SAAD) conformément au décret n° 2016-1759 du 16 décembre
2016 relatif à la transmission des actes d’autorisation du président en matière sociale ;

Vu l’arrêté départemental n°07/415/C relatif à la tarification des services d’aide et d’accompagnement
à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du 1er mars 2007 ;

Considérant l’arrêté départemental n° AR1807180240 en date du 18 juillet 2018, portant autorisation
d’extension des missions et de la zone d’intervention du service prestataire, géré par l’association
UNA  PAYS  ALENCON-PERCHE,  dont  le  siège  social  est  situé  79  bis  cours  Clémenceau  –
61000 ALENCON ;

Considérant que  l’association  UNA  PAYS  ALENCON-PERCHE  est   autorisée  par  le  Conseil
départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées, des personnes
handicapées et des familles fragilisées en mode prestataire sur le département d’Eure-et-Loir jusqu’au
15 février 2027 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ; 
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ARRETE
 
Article 1 : 
L’autorisation  visée à  l’article  L.313-1  du code de l’action  sociale  et  des  familles  est  accordée à
ll’association UNA PAYS ALENCON-PERCHE pour le fonctionnement d’un service prestataire d'aide
et  d'accompagnement  à  domicile,  dont  le  siège  social  est  situé  79  bis  Cours  Clémenceau  –
61000 ALENCON.
 

Article 2 : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou à
l’aide personnelle à domicile aux personnes fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même
article,   à  l'exclusion d'actes  de soins  relevant  d'actes  médicaux à  moins  qu'ils  ne soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées  ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

 
Article 3 : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4 :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et des familles,  la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 

Article 5 : 
L’autorisation globale est  délivrée pour  une durée de 15 ans à compter  du 15 février  2012.  Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de  l’établissement  ou  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon
l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans
l'accord de l'autorité compétente concernée.
 

Article 7 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : UNA PAYS ALENCON-PERCHE
N° FINESS : 61 000 281 8
n° SIREN : 780 938 056
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Adresse : 79 Bis Cours Clémenceau – 61000 ALENCON
Code statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
 
Entité Établissement : UNA PAYS ALENCON-PERCHE
N° FINESS : 61 000 596 9
N° SIRET : 780 938 056 00055
Code APE : 8810A – Aide à domicile
Adresse : 79 Bis Cours Clémenceau – 61000 ALENCON
Code catégorie établissement : 460 – Service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 01 – Tarif libre  
 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 469 – Aide à domicile
Code fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire
Code clientèle : 700 – Personnes âgées (SAI)
Code clientèle : 010 – Tous types de déficiences Pers. Handicap ;
Code clientèle : 821 – Familles en difficulté ou sans logement
 

 Article 8 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté
peut faire l’objet :

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-
Loir – 28028 CHARTRES Cedex, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de
la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

 
Article 9 : 
Le Directeur  général  des  services  et  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités  et  citoyenneté  du
Département d’Eure-et-Loir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 26/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13808
N°AR3007190201

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT DE L'EHPAD DE CLOYES-
SUR-LE-LOIR / LA FERTÉ-VILLENEUIL

AR3007190201 prix de journée hébergement de l'ehpad de cloyes-
sur-le-loir / la ferté-villeneuil

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 24 décembre 2004 et son
renouvellement en date du 5 février 2014 ; 

Vu la délibération n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 fixant
les  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Cloyes-sur-le-Loir/La
Ferté-Villeneuil au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 376 961,23 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 006 815,09 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 561 494,90 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 945 271,22 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 945 271,22 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 870 016,01 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 17 660,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 840,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 888 516,01 €

Excédent antérieur 56 755,21 €

TOTAL 1 945 271,22 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice  2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de la maison de retraite du Bois de la Roche à Cloyes-sur-le-
Loir/La Ferté-Villeneuil sont fixés à cette date comme suit :
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HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,46 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
75,13 € (héb. 60,46 € + 14,67 €)

article 314-188 du CASF

ACCUEIL DE JOUR

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée hébergement 22,89 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
37,56 € (héb. 22,89 € + 14,67 €)

article 314-188 du CASF

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 30/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13816
N°AR3007190202

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT AU 1ER AOÛT 2019  DE

LA MAISON DE RETRAITE "LES COTEAUX DE SAINT-MATHIEU"
À GALLARDON

AR3007190202 prix de journée hébergement au 1er août 2019 de la
maison  de  retraite  "les  coteaux  de  saint-
mathieu" à gallardon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier  2006 et son
renouvellement en 2012 ;

Vu la délibération n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 fixant
les taux directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

307



Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Les Coteaux de Saint
Mathieu à Gallardon au titre de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 391 975,47 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 894 236,53 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 339 796,17 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 626 008,17 €

RECETTES

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 495 409,37 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 80 598,80 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 576 008,17 €

Excédent antérieur 50 000,00 €

TOTAL 1 626 008,17 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice  2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers hébergement de l’exercice 2019 de la maison de retraite Les Coteaux de Saint
Mathieu à Gallardon sont fixés à cette date comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 53,95 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
72,28 € (héb. 53,95 € + 18,33 €)

article 314-188 du CASF

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 30/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13839
N°AR3107190203

Arrêté

FORFAIT GLOBAL DE DÉPENDANCE 2019  DE L'EHPAD DES

JARDINS D'AUTOMNE À NOGENT LE PHAYE

ANNULE ET REMPLACE L'ARRÊTÉ 2207190126
AR3107190203 forfait  global de dépendance 2019 de l'ehpad des

jardins  d'automne  à  nogent  le  phaye
annule et remplace l'arrêté 2207190126

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du 
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la 
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 745,82 le  28 mai 2018;

Vu l'arrêté départemental n° AR 1904170078 du 19 avril 2017 fixant la valeur du point GIR 
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année 
2019, de l’EHPAD Les jardins d’Automne de Nogent le Phaye, est déterminé selon les modalités 
suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2019

(5)  =  (3)+/-(4)

422 386,44 € 8302,03 € 430 688,47 €  0 € 430 688,47 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement

pour la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel de la
participation des

résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des
euréliens *

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de
moins de 60

ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

département
s

et aux
personnes

non
bénéficiaires

de l'APA

(9)

Montant du
forfait global
dépendance

(1) à la charge
du

Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

430 688,47 € 136 915,20 €  14 944,55 €  0 € 63 276,90 € 215 551,52 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.
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Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,83 € à compter du 1er août 2019 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 17,90 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,37 €

Tarif journalier GIR 5 et 6  4,83 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire.
Les tarifs sont exprimés en toutes taxes comprises (TTC)

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par 
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en 
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations 
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel 
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Madame  le  Directeur  de
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 31/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13830
N°AR3107190204

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER AOÛT 2019  DE LA MECS DU

SHEMA DE L'ADSEA 28
AR3107190204 prix  de journée au 1er  août  2019 de la  mecs du

shema de l'adsea 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2018 concernant le service d’hébergement éducatif mixte
pour adolescents ;

Vu le rapport n°1-1 du Conseil départemental d’Eure-et-loir en date du 10 janvier 2019 fixant les
taux directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles de la maison d’enfants à caractère sociale (MECS) du service
d’hébergement  éducatif  mixte  pour  adolescents  (SHEMA)  sis  à  LEVES  géré  par  l’ADSEA 28,  sont
autorisées comme suit au titre de l’exercice 2019 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe 1 Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante

255 589,69 €

2 254 881,72 €

Groupe 2 Dépenses afférentes au 
personnel

1 468 393,00 €

Groupe 3  Dépenses afférentes à la
structure

380 287,68 €

Résultat N-2 & n-4 150 611,35 €

Recettes

Groupe 1 Produits de la tarification 
et assimilés

2 251 881,72 €

2 254 881,72 €
Groupe 2 Autres produits relatifs à 
l’exploitation courante

3 000,00 €

Groupe 3 Produits financiers et non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2019, le prix de journée applicable à l’ADSEA 28 pour la MECS du SHEMA est de
186,57 €.

ARTICLE 3 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er août
2019 et jusqu’au 31 décembre 2019, à 180,75 €.

ARTICLE 4 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée est fixé à 186,57 €.

ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse ci-dessous dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes :
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 
2 place de l’Edit de Nantes 
BP 18529 
44185 NANTES Cedex 4, 
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ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 31/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13829
N°AR3107190205

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DU PÔLE MNA DE L'ADSEA 28 À COMPTER

DU 1ER AOÛT 2019
AR3107190205 prix de journée du pôle mna de l'adsea 28 à compter

du 1er août 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2019 concernant le service d’hébergement éducatif pour
mineurs non accompagnés ;

Vu le rapport n°1-1 du Conseil départemental en date du 10 janvier 2019 fixant les taux directeurs
plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du pôle mineurs non accompagnés à Lèves et géré par
l’ADSEA 28, sont autorisées comme suit au titre de l’exercice 2019 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I  Dépenses afférentes à l’exploitation
courante

224 126,98 €

805 794,50 €
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 386 933,00 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 194 734,52 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 768 047,08 €

805 794,50 €

Groupe II Autres produits relatifs à 
l’exploitation

0,00 €

Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

Excédent N-2 37 747,42 €

ARTICLE 2 :
Pour l’exercice 2019, le prix de journée applicable à l’association départementale pour la sauvegarde
de l’enfant à l’adulte pour le service d’hébergement éducatif pour mineurs non accompagnés sis à
LEVES est de 60,12 €.

ARTICLE 3 :
Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er août
2019 et jusqu’au 31 décembre 2019, à 57,64 €.

ARTICLE 4 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée est fixé à 60,12 €.

ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  Tribunal  interrégional  de la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 6 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 31/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13821
N°AR3107190206

Arrêté

DOTATION GLOBALE ET PRIX DE JOURNÉE 2019  DU PÔLE DE

JOUR POUR ADOLESCENTS DE L'ADSEA 28
AR3107190206 dotation globale et prix de journée 2019 du pôle de jour

pour adolescents de l'adsea 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la  loi  n°86-17 du 06 janvier  1986 adaptant  la législation sanitaire et  sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics
sociaux et médico-sociaux, l’autre fixant les comptes obligatoirement ouverts dans le budget et la
comptabilité des établissements publics sociaux, communaux, intercommunaux, départementaux et
interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin 2000
fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu  le  décret  n°  2006-642  du  31  mai  2006  relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de  certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  l’association  départementale  pour  la  sauvegarde  de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2019 concernant le service éducatif et de réadaptation cognitive
de jour ;

Vu le rapport n°1-1 de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir au 10 janvier
2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service éducatif et de réadaptation cognitive de jour à
Lèves et géré par l’ADSEA 28, sont autorisées comme suit au titre de l’exercice 2019 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I  Dépenses afférentes à l’exploitation
courante

37 479,53 €

623 984,41 €Groupe II Dépenses afférentes au personnel 456 960,36 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 109 022,16 €

Résultat N-2 20 522,36 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 621 984,41 €

623 984,41 €
Groupe II Autres produits relatifs à 
l’exploitation

2 000,00 €

Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2 :

La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif et de réadaptation cognitive
de  jour,  sis  à  Lèves,  géré  par  l’association  départementale  pour  la  sauvegarde  de  l’enfant  à
l’adulte est fixée à 621 984,41€ pour l’exercice 2019.

ARTICLE 3 :

Au regard de la dotation versée de janvier à juillet 2019 soit 350 919,80 €, la dotation mensuelle est
fixée comme suit :

• 7 versements d’un montant de 50 131,40 €  pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2019,
soit un  total de 350 919,80 € ;

• 4  versements  d’un  montant  de  54  212,92  €  de  juillet  à  novembre  2019  soit  un  total  de
216 851,68 € ; 
• 1 versement d’un montant de 54 212,93 € au titre du mois de décembre 2019.

ARTICLE 4 :

Pour l’exercice 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département que
l’Eure-et-Loir est fixé à 117,36 €.

ARTICLE 5 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure-et-Loir est fixé à 117,36 €

ARTICLE 6 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  Tribunal  interrégional  de la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de Nantes  BP 18529  44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un mois  à  compter  de  sa
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres
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ARTICLE 7 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 31/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13819
N°AR3107190207

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2019  DU SERVICE D'ACCOMPAGNEMENT

FAMILIAL DE L'ADSEA 28
AR3107190207 prix de journée 2019 du service d'accompagnement

familial de l'adsea 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2019 concernant le service de placement familial éducatif ;

Vu le rapport n°1-1 de Monsieur le Président du Conseil départemental en date du 10 janvier 2019
fixant les taux directeurs plafonds pour 2019 des établissements et services médico-sociaux ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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 ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service d’accompagnement familial géré par l’ association
départementale  pour  la  sauvegarde de l’enfant  à  l’adulte  sont  autorisées comme suit  au  titre  de
l’exercice 2019 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I  Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante

409 315,29 €

2 207 234,71 €Groupe II Dépenses afférentes au personnel 1 608 648,00 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 189 271,42 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 2 091 904,73 €

2 207 234,71 €

Groupe II Autres produits relatifs à 
l’exploitation

19 956,00 €

Groupe III Produits financiers et produits non
encaissables

0,00 €

Excédent N-2 95 373,98 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2019, le prix de journée applicable à l’ADSEA 28 pour le service de placement familial
éducatif sis à CHARTRES est de 119,72 €.

ARTICLE 3 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er août
2019 et jusqu’au 31 décembre 2019 à 117,56 €.

ARTICLE 4 :

A compter du 1er janvier 2020, le prix de journée est fixé à 119,72 €.

ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l’adresse suivante dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes : 

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Greffe du TITSS 
Cour administrative d’appel de Nantes 
2 place de l’Edit de Nantes 
BP 18529 
44185 NANTES Cedex 4
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ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  Conseil
d’administration et Madame la Directrice du service, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 31/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13650
N°AR3107190208

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2019  HÉBERGEMENT DE L'E.H.P.A.D.
"LES ORÊLIES" À BROU

AR3107190208  prix  de  journee  2019  hébergement  de  l'e.h.p.a.d.
"Les Orêlies" à brou

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures  d'admission à l'aide  sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 312-1 du
Code de l'action sociale et des familles ; 

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5–1  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 10 janvier 2019 relative
aux taux  directeurs  des établissements  et  services  sociaux et  médico-sociaux pour  l’exercice
budgétaire 2019 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 29 juillet 2016 ; 
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2019 ;

Sur proposition de Madame le Directeur général adjoint solidarités et citoyenneté ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l'E.H.P.A.D. « Les Orêlies » de Brou au titre
de l’exercice 2019 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 538 131,75 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 302 908,75 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 795 171,12 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 636 211,61 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 487 168,01 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 15 446,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 133 597,60 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 636 211,61 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice 2019, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2019 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :  

Les tarifs journaliers de l’exercice 2019 de l'E.H.P.A.D. « Les Orêlies » de Brou sont fixés à cette date
comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 56,63 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
(soit 56,63 € de prix moyen hébergement
+ 16,46 € de la tarification de la part 
dépendance (article 314-188 du C.A.S.F.)) 

73,09 €
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ARTICLE 4     :  

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale,  Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général  des services départementaux,  Madame le Directeur général adjoint
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration  et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 31/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 13831
N°ARNT2207190013

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 70  KM/H SUR LA RD 955  DU PR

61+720 AU PR 62+072 À GOHORY

ARNT2207190013 limitant la vitesse à 70 km/h sur la rd 955 du pr
61+720 au pr 62+072 à gohory

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n° AR0804190046 en date du 08 avril 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Joël  GAZIER,  Directeur  adjoint  des
infrastructures,

Considérant que pour des raisons d'amélioration de la sécurité routière, il y a lieu de limiter la
vitesse à 70 km/h sur la route départementale n° 955 au droit du tourne-à-gauche sur le territoire
de la commune de GOHORY,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1 : La vitesse des véhicules sera limitée à 70 km/h sur la route départementale n° 955,
du PR 61+720 au PR 62+072, dans les deux sens de circulation, sur le territoire de la commune
de GOHORY.

ARTICLE 2 : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale d’ingénierie et
d’infrastructures du Dunois. 

ARTICLE 3 : Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route est
abrogé.
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ARTICLE 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de GOHORY,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Dunois,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

P/le Directeur des infrastructures empêché,
Le Directeur adjoint des infrastructures

Joël GAZIER
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 13828
N°ARNT2207190014

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 70  KM/H SUR LA RD 924  DU PR

11+622 AU PR 11+972, DANS LE SENS DÉPARTEMENT DU

LOIR ET CHER - CHARRAY, À CLOYES LES TROIS RIVIÈRES

ARNT2207190014 limitant la vitesse à 70 km/h sur la rd 924 du pr
11+622 au pr 11+972, dans le sens département
du  loir  et  cher  -  charray,  à  cloyes  les  trois
rivières

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n° AR0804190046 en date du 08 avril 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Joël  GAZIER,  Directeur  adjoint  des
infrastructures,

VU l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires en date du 05 juin 2019,

Considérant que pour des raisons d'amélioration de la sécurité routière, il y a lieu de limiter la
vitesse à 70 km/h sur la route départementale n° 924 en provenance du département du Loir et
Cher, sur le territoire de la commune déléguée de Charray à CLOYES-LES-TROIS-RIVIERES,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1 :  Sur  le  territoire  de  la  commune déléguée  de  Charray  à  CLOYES-LES-TROIS-
RIVIERES, la vitesse des véhicules sera limitée à 70 km/h sur la route départementale n° 924, du
PR 11+622 au PR 11+972, dans le sens département du Loir et Cher - Charray.

ARTICLE 2 : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale d’ingénierie et
d’infrastructures du Dunois. 
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ARTICLE 3 :  Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route est
abrogé.

ARTICLE 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de CLOYES-LES-TROIS-RIVIERES,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Dunois,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS,
M. le Directeur départemental des Territoires, CS 40517, 28008 CHARTRES CEDEX.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

P/Le Directeur des infrastructures empêché
Le Directeur adjoint des infrastructures

Joël GAZIER
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 13827
N°ARNT2207190015

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 50  KM/H SUR LA RD 346,  DU PR

9+451 AU PR 9+630, À FRIAIZE

ARNT2207190015 limitant la vitesse à 50 km/h sur la rd 346, du pr
9+451 au pr 9+630, à friaize

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,
VU l’arrêté n° AR0804190046 en date du 08 avril 2019 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Joël  GAZIER,  Directeur  adjoint  des
infrastructures,

Considérant la faible largeur des accotements, de la chaussée et le caractère sinueux de la route
départementale n° 346 du PR 9+451 au PR 9+630,

Considérant que des piétons empruntent régulièrement cette section, il y a lieu de limiter la vitesse
à 50 km/h sur cette voie, sur le territoire de la commune de FRIAIZE,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1 : La vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h dans les deux sens de circulation sur
la route départementale n° 346, du PR 9+451 au PR 9+630, sur le territoire de la commune de
FRIAIZE.

ARTICLE 2 : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale d’ingénierie et
d’infrastructures du Perche. 

ARTICLE 3 : Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route est
abrogé.
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ARTICLE 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
Mme le Maire de FRIAIZE,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Perche,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 22/07/2019

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

P/Le Directeur des infrastructures empêché
Le Directeur adjoint des infrastructures

Joël GAZIER
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 13767
N°ARNT2207190016

Arrêté

FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DÉPENDANCE ET LES PRIX DE

JOURNÉE DE L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC INTERCOMMUNAL DU

BOIS DE LA ROCHE DE CLOYES-LES-TROIS-RIVIÈRES POUR

L'EXERCICE 2019.
ARNT2207190016 fixant le forfait global dépendance et les prix de

journée de l'établissement public intercommunal
du bois de la  roche de cloyes-les-trois-rivières
pour l'exercice 2019.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 729 le  16 septembre 2016 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu  les  propositions  budgétaires  de  l’établissement  pour  l’exercice  budgétaire  2019,  et  plus
particulièrement l'annexe 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 11 juillet 2019 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et citoyenneté ;
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A R R E T E
 Article 1 : 
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2019, de l'EHPAD « Bois de la Roche » de Cloyes-sur-le-Loir/La Ferté-Villeneuil est déterminé selon
les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
hébergement

permanent
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2018

revalorisé d'un
taux de 0 %

(1)

1/5ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(3)  = (1) +-(2)

Régularisation
de la dotation

APA 2015

(4)

Montant du
financement 

après reprise Dde la
régularisation de  la
dotation APA 2015

pour la part des
prestations afférentes

à la dépendance
2019

(5)  =  (3)+/-(4)

454 893,85 € 2 371,69 € 457 265,54 € 24 399,65 € 481 665,19 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2019 à 257 535,16 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2019

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents 

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des euréliens*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

481 665,19 € 156 699,84 € 1 294,00 € 3 080,70 € 63 055,49 € 257 535,16 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 fois le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens de plus de 60 ans est fixé à  5,92 € et 
à  2,96 € pour l’accueil de jour à compter du 1er août 2019.
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Article 4 :
Les tarifs journaliers afférents à la dépendance applicables aux résidents des autres départements et
aux résidents non bénéficiaires de l'APA sont déterminés comme suit  à compter du 1er août 2019 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 21,94 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 13,95 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,92 €

Accueil de jour :

Tarif journalier GIR 1 et 2 10,97 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 6,97 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,96 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2019 sera prolongé en
2020 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2020 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :

Les recours contentieux  contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame la Directrice générale adjointe
solidarités  et  citoyenneté,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration, Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2019

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
solidarités et citoyenneté

Claudine BLAIN
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